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Séance ordinaire du conseil d’arrondissement
du lundi 4 décembre 2017 à 19 h

ORDRE DU JOUR

10 – Sujets d'ouverture

10.01 Ouverture de la séance.

10.02 Adoption de l'ordre du jour.

10.03 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire du 20 novembre 2017, à 
18 h.

10.04 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 20 novembre 2017, à 19 h.

AFFAIRES NOUVELLES

PÉRIODE DE QUESTIONS

12 – Orientation

12.01 Déposer une demande d'aide financière au Service des grands parcs, du 
verdissement et du Mont-Royal dans le cadre de l'Entente de collaboration sur le 
verdissement entre Hydro-Québec et la Ville de Montréal pour le projet 
d'aménagement du pourtour des bassins de rétention du Domaine Chartier situés 
dans l'emprise de ligne aérienne de transport d'électricité.
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12.02 Adopter le Plan d'action culturel 2018-2021 de l'arrondissement de Saint-Léonard.

12.03 Approuver, renouveler et refuser les demandes de reconnaissance des organismes à 
but non lucratif, dans le cadre de la Politique de reconnaissance des organismes à but 
non lucratif de l'arrondissement de Saint-Léonard, pour la période du 1er janvier 2018 
au 31 décembre 2020 et approuver les projets de conventions en découlant.

12.04 Autoriser le dépôt de projets dans le cadre du Programme Municipalité amie des aînés 
(MADA) et Accessibilité universelle - Montréal 2018-2020.

20 – Affaires contractuelles

20.01 Autoriser une dépense supplémentaire - Terrassement, gazonnement et irrigation de 
trois terrains de soccer au parc Hébert  - Contrat numéro 201-163 - PAYSAGISTE 
PROMOVERT INC. – 30 000 $.

20.02 Modification du financement - Octroi de contrat - Réfection de trottoirs 2017 - Contrat 
numéro 102-155 - GROUPE ABF INC. – 1 238 487,71 $.

20.03 Octroi de contrat - Achat d'espaces pour de la publicité, des chroniques, des avis 
publics et des appels d'offres et diffusion d'addenda dans SÉAO - MÉDIAS 
TRANSCONTINENTAL S.E.N.C. – 81 000 $.

20.04 Octroi de contrat - Services professionnels de médecin consultant à l'arrondissement -
DOCTEUR LUCIE PAQUETTE L'ÉCUYER – 29 500 $.

20.05 Accorder une aide financière de 1 000 $ à chacun des deux organismes suivants pour 
l'année 2018 : Centraide du Grand Montréal et la Croix-Rouge canadienne.

20.06 Approuver le projet de convention et accorder une aide financière de 6 500 $ au Club 
du bonheur de Saint-Léonard afin de le soutenir dans l'organisation et l'animation de 
ses activités récréatives pour l'année 2018.

20.07 Approuver le projet de convention et accorder une aide financière de 50 000 $ à 
Nature-Action Québec inc. pour la poursuite du projet de développement durable 
Quartiers 21 « Corridor vert et nourricier » à Saint-Léonard.
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30 – Administration et finances

30.01 Dépôt des rapports faisant état des décisions déléguées en matière de ressources 
financières pour la période du 1er au 31 octobre 2017.

30.02 Autoriser la Société de développement commercial de la rue Jean-Talon à 
Saint-Léonard (SDC) à organiser une activité hivernale ayant pour thème « Opération 
Père Noël » les 8 et 9 décembre 2017.

30.03 Établir le calendrier des séances ordinaires du conseil d'arrondissement pour l'année 
2018.

30.04 Approuver le nouveau calendrier de la tenue des événements spéciaux dans le cadre 
de la programmation 2017 de la Direction des loisirs, de la culture et des 
communications.

40 – Réglementation

40.01 Présentation, avis de motion et adoption du projet de règlement numéro 1886-351 
intitulé : Règlement modifiant le Règlement de zonage numéro 1886 afin d'assurer la 
concordance au Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de 
Montréal (RCG 14-029) relative à la densité résidentielle.

40.02 Présentation et avis de motion - Règlement numéro 2237 intitulé : Règlement 
autorisant un emprunt de 4 335 000 $ pour des travaux de réfection routière, 
d'éclairage et de signalisation.

40.03 Présentation et avis de motion - Règlement numéro 2238 intitulé : Règlement 
autorisant un emprunt de 3 985 000 $ pour des travaux d'aménagement de parcs.

40.04 Présentation et avis de motion - Règlement numéro 2239 intitulé : Règlement 
autorisant un emprunt de 3 560 000 $ pour des travaux de protection et d'amélioration 
des bâtiments.

40.05 Adoption du règlement numéro 2233 intitulé : Règlement autorisant l'occupation du 
domaine public, soit une partie d'un espace vert adjacent à la caserne 21, aux fins 
d'une cour d'école.
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40.06 Adoption du règlement numéro 2234 intitulé : Règlement sur les tarifs (exercice 
financier 2018).

40.07 Adoption du règlement numéro 2235 intitulé : Règlement sur la taxe relative aux 
services (exercice financier 2018).

40.08 Adoption du règlement numéro 2236 intitulé : Règlement portant approbation du 
budget de fonctionnement de la Société de développement commercial de la rue 
Jean-Talon à Saint-Léonard, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2018 et 
imposant une cotisation.

40.09 Adopter une (1) ordonnance en vertu du Règlement sur les tarifs (exercice financier 
2018) (2234), afin d'accorder une gratuité à l'Université du troisième âge pour 
l'utilisation des salles de la bibliothèque, durant l'année 2018.

40.10 Recommandation du comité consultatif d'urbanisme - Demande de modification au 
Règlement de zonage numéro 1886 - 5750-5800 et 5834-5940, boulevard 
Métropolitain - Lots numéros 1 1 23 940 et 1 124 216 du cadastre du Québec - District 
Saint-Léonard Est.

40.11 Recommandation du comité consultatif d'urbanisme - Présentation d'un plan 
d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) - Affichage sur une structure sur 
poteau - 9430-9450, boulevard Lacordaire - Lots numéros 5 988 868 et 5 681 501 du 
cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Ouest.

40.12 Adopter un premier projet de résolution - Projet particulier PPCMOI 2017-06/C02-16 -
5705-5725, rue Jean-Talon - Lots numéros 4 588 274 et 4 851 652 du cadastre du 
Québec - District Saint-Léonard-Est.

60 – Information

60.01 Dépôt du procès-verbal de la séance du comité consultatif d'urbanisme tenue le 
22 novembre 2017.

60.02 Dépôt des déclarations des intérêts pécuniaires des conseillers d'arrondissement.
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MOT DU MAIRE

70 – Autres sujets

70.01 Levée de la séance.



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 12.01

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1177281005

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Qualité du milieu

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 24 ff) préserver la biodiversité et favoriser son 
accroissement dans les parcs et les espaces verts

Projet : -

Objet : Déposer une demande d’aide financière au Service des grands 
parcs, du verdissement et du Mont-Royal dans le cadre de 
l’Entente de collaboration sur le verdissement entre Hydro-
Québec et la Ville de Montréal pour le projet d'aménagement du
pourtour des bassins de rétention du Domaine Chartier situés 
dans l'emprise de ligne aérienne de transport d’électricité.

Il EST RECOMMANDÉ :
De déposer une demande d’aide financière au Service des grands parcs, du verdissement 
et du Mont-Royal dans le cadre de l’Entente de collaboration sur le verdissement entre 
Hydro-Québec et la Ville de Montréal pour le projet d'aménagement du pourtour des 
bassins de rétention du Domaine Chartier situés dans l'emprise de ligne aérienne de 
transport d'électricité.

De plus il est recommandé de mandater le directeur d'arrondissement pour représenter 
l'arrondissement et signer les documents nécessaires à cette demande d’aide financière.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-23 08:44

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1177281005

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Qualité du milieu

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 24 ff) préserver la biodiversité et favoriser son 
accroissement dans les parcs et les espaces verts

Projet : -

Objet : Déposer une demande d’aide financière au Service des grands 
parcs, du verdissement et du Mont-Royal dans le cadre de 
l’Entente de collaboration sur le verdissement entre Hydro-
Québec et la Ville de Montréal pour le projet d'aménagement du
pourtour des bassins de rétention du Domaine Chartier situés 
dans l'emprise de ligne aérienne de transport d’électricité.

CONTENU

CONTEXTE

La Ville de Montréal fait face à des enjeux importants de concentration d'îlots de chaleur et 
de qualité de l'air. Les arbres et les espaces verts contribuent de manière considérable à 
contrecarrer ces problèmes. La Ville, par le biais de son projet de Plan d'action Canopée 
2012-2021, prévoit des investissements importants pour la plantation de milliers d'arbres 
sur le domaine privé, public et institutionnel. Pour sa part, Hydro-Québec a dû procéder à 
un rattrapage des travaux de maîtrise de végétation dans les emprises de lignes de 
transport d’électricité sur le territoire de la Ville de Montréal afin d'assurer la fiabilité de
l'alimentation électrique ainsi que la sécurité du public et des équipements. Cela a amené 
Hydro-Québec et la Ville de Montréal à signer une entente de collaboration sur le 
verdissement.
Dans le cadre de cette entente, le Service des grands parcs, du verdissement et du Mont-
Royal de la Ville de Montréal a lancé un appel à projet et l'arrondissement de Saint-Léonard 
a soumis, en juillet 2017, son intention de réaliser un projet d'aménagement favorable à la 
biodiversité sur le pourtour des bassins de rétention du Domaine Chartier situés dans
l'emprise d'une ligne aérienne de transport d’électricité. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CE 15 0505 en date du 23 mars 2015 (1156620006) – Approuver le
projet de lettre d'entente entre Hydro-Québec et la Ville de Montréal relativement au 
versement d'une aide financière à la Ville pour soutenir les initiatives de verdissement dans 
le cadre d'un nouveau volet du projet de Plan d'action canopée, couvrant la période du 20 
mars 2015 au 20 mars 2017 / autoriser la réception d'une aide financière d'un montant de 1 
500 000 $ provenant d'Hydro-Québec pour la réalisation des projets issus de ladite 
Entente / autoriser un budget additionnel de dépense équivalent au revenu additionnel de 1 



500 000 $ à affecter pour la réalisation de ladite Entente, conformément aux informations 
financières inscrites au dossier décisionnel / de mandater le Service des grands parcs, du 
verdissement et du Mont-Royal pour gérer la mise en œuvre de ladite Entente. 

DESCRIPTION

Le projet d’aménagement vise à favoriser et mettre en valeur la biodiversité des bassins de 
rétention des eaux du Domaine Chartier, tout en rendant le milieu plus convivial pour les 
citoyens. Des aménagements seront réalisés dans le but d’informer et de sensibiliser les 
citoyens sur cette biodiversité et sur la fonction des bassins. Il est souhaité de connecter ce 
milieu avec les autres pôles d’intérêt du secteur (réseau local en transports actifs) afin de 
favoriser les déplacements actifs de part et d’autre des bassins. 
Ce projet d'aménagement fait l'objet de cette demande d'aide financière au Service des 
grands parcs, du verdissement et du Mont-Royal dans le cadre de l'Entente de collaboration 
entre la Ville de Montréal et Hydro-Québec.

JUSTIFICATION

Le projet d'aménagement proposé par l'arrondissement de Saint-Léonard favorise la 
biodiversité et améliore la qualité de vie (îlots de chaleur, qualité de l’air et intégration 
harmonieuse du réseau) de ses résidents. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Une demande d'aide financière pour le projet de Saint-Léonard sera déposée dans le cadre 
de l'Entente de collaboration sur le verdissement entre Hydro-Québec et la Ville de 
Montréal.
Le budget prévu dans l'entente est de 1 500 000 $ pour le soutien aux initiatives de 
verdissement de la Ville de Montréal pour la période 2015-2017 dans plusieurs
arrondissements.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

L’aide financière octroyée permettra de soutenir des initiatives de verdissement visant 
l’augmentation et la valorisation de la biodiversité en milieu urbanisé. Ces initiatives 
s’inscrivent dans l’axe Verdir, augmenter la biodiversité et assurer la pérennité des 
ressources du Plan local de développement durable 2017-2020 de Saint-Léonard ainsi que 
le Plan Montréal durable 2016-2020 de l’agglomération de Montréal. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Cette contribution au projet de Saint-Léonard contribuera de façon très concrète à la 
réalisation d'aménagements favorables à la biodiversité sur le territoire de la Ville de 
Montréal.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Des activités de communication seront élaborées en accord avec le Service des grands 
parcs, du verdissement et du Mont-Royal et Hydro-Québec et les communications de Saint-
Léonard.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Déposer une demande de soutien financier pour un projet de verdissement au Directeur 
Gestion de parcs et biodiversité du Service des grands parcs, du verdissement et du Mont-
Royal.



La demande doit comprendre une résolution du conseil d'arrondissement autorisant le dépôt 
de la demande de soutien financier et autorisant une personne responsable à signer tout
engagement relatif à cette demande, la fiche de description du projet, le projet 
d'aménagement détaillé, une estimation des coûts du projet avec le détail des sommes 
affectées au verdissement, les autres sources de financement éventuelles, un échéancier 
prévisionnel de réalisation du projet et le mode de réalisation, le plan d'entretien des 
aménagements ainsi que le plan de communication.

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Johanne DAIGNEAULT, Saint-Léonard
Jacques LALONDE, Saint-Léonard
Michel A. MARCEAU, Saint-Léonard
Sabine COURCIER, Service des grands parcs_verdissement et du Mont-Royal

Lecture :

Sabine COURCIER, 17 novembre 2017
Johanne DAIGNEAULT, 16 novembre 2017
Jacques LALONDE, 16 novembre 2017
Michel A. MARCEAU, 16 novembre 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-16

Mélanie ROUSSELLE Johanne COUTURE
Agent(e) de recherche Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 12.02

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1177826001

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : MCC - Entente sur le développement culturel de Montréal 2017-
2018

Objet : Adopter le Plan d’action culturel 2018-2021 de l’arrondissement 
de Saint-Léonard.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'adopter le Plan d'action culturel 2018-2021 de l'arrondissement de Saint-Léonard. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-27 16:51

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1177826001

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : MCC - Entente sur le développement culturel de Montréal 2017-
2018

Objet : Adopter le Plan d’action culturel 2018-2021 de l’arrondissement 
de Saint-Léonard.

CONTENU

CONTEXTE

En 2016, l'arrondissement de Saint-Léonard et le Service de la culture ont signé une 
entente de versement de 15 000 $, dans le cadre du Plan de mise en oeuvre des Quartiers 
culturels de la Ville de Montréal, pour soutenir la réalisation d'un plan d'action culturel local. 
L'arrondissement a également investit 15 000 $ en 2016-2017 pour mener à bien cette
démarche.
La réalisation d'un tel plan d'action local s'est avérée particulièrement pertinente dans un 
contexte de forte effervescence culturelle, tant aux niveaux fédéral, provincial et 
montréalais : 

Les gouvernements du Québec et du Canada se sont tous deux engagés à adapter 
leur politique culturelle respective à l'ère du numérique; 

•

La Ville de Montréal a adopté en juin dernier sa nouvelle Politique de développement 
culturel 2017-2022 « Conjuguer la créativité et l'expérience culturelle citoyenne à l'ère 
du numérique et de la diversité ». Les trois grands chantiers culturels transversaux
qui constituent la trame d'intervention de cette politique montréalaise se déclinent 
comme suit : 

•

- L'entrepreneuriat culturel et créatif afin d'assurer la pérennité de la création;
- Le numérique au service de l'expérience culturelle citoyenne;
- Un vivre ensemble incarné dans les quartiers culturels.

À ce contexte particulier, s'est également ajoutée la nécessité de planifier la mise en oeuvre 
de transformations culturelles majeures dans l'arrondissement. Parmi celles-ci, mentionnons 
notamment le projet de rénovation et de mise aux normes de la bibliothèque de Saint-
Léonard qui prévoit l'ajout d'un lieu de diffusion culturelle, incluant une salle de spectacles 
et une salle d'exposition de calibre professionnel. Ce projet mixte s'inscrit dans le cadre du 
programme Rénovation, Agrandissement, Construction (RAC), pour la bibliothèque, et du 
Programme de soutien aux équipements culturels municipaux de la Ville de Montréal, pour 
le lieu de diffusion culturelle. 

Également, la nouvelle scène culturelle de Saint-Léonard, inaugurée en juin 2017 dans le 
parc Wilfrid-Bastien, imposait une réflexion quant à sa mise en valeur et son utilisation.

Finalement, ces deux projets d’envergure se combinent à une mobilisation grandissante du 



milieu culturel local pour accroître le rayonnement des arts et de la culture à Saint-Léonard.

Dans ce contexte, l'élaboration d’un plan d’action local aura permis de consolider les actions 
de l'arrondissement dans une vision intégratrice de la culture pour Saint-Léonard.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CM17 0795 en date du 12 juin 2017 (1176307003) - Adopter la Politique 
de développement culturel 2017-2022 intitulée : « Conjuguer la créativité et l'expérience 
culturelle citoyenne à l'ère du numérique et de la diversité ». 

Résolution numéro CA16 13 0109 en date du 2 mai 2016 (1154227008) - Autoriser le 
dépôt d'une demande d'aide financière dans le cadre du programme de soutien à 
l'élaboration de plans d'action culturels - arrondissements, pour la réalisation d'un
plan culturel pour l'arrondissement de Saint-Léonard.

•

Résolution numéro CA15 13 0006 en date du 2 février 2015 (1153126001) - Adopter 
la déclaration « Montréal engagée pour la culture - Pour des quartiers culturels 
durables ». 

•

Résolution numéro CA12 13 0056 en date du 5 mars 2012 (1123186001) - Contribuer 
à reconnaître la culture comme quatrième pilier du développement durable. 

•

DESCRIPTION

Le Plan d'action culturel 2018-2021 de l'arrondissement de Saint-Léonard s'articule autour 
de l'énoncé de vision suivant : Plonger les citoyens au coeur d'une expérience culturelle 
créative, étonnante et accessible, qui reflète notre diversité et s'inspire des innovations
technologiques.
Le plan d'action s'oriente autour de quatre grandes orientations :
I. Mettre la culture au service du vivre ensemble
II. Favoriser une culture de proximité
III. Travailler ensemble pour bâtir une communauté culturelle dynamique
IV. Renforcer l'identité culturelle de l'arrondissement 

Le suivi de la réalisation de ce plan d'action sera sous la responsabilité de la Commission 
des loisirs, des sports, de la culture et du développement social. Sa coordination est confiée 
à la Division de la culture et de la bibliothèque de la Direction des loisirs, de la culture et 
des communications, qui assurera sa mise en oeuvre et son évaluation, et ce, en 
collaboration avec le milieu et les autres directions concernées de l'arrondissement.

Le plan d'action est présenté en annexe du présent sommaire.

JUSTIFICATION

Depuis plusieurs années, l’arrondissement de Saint-Léonard est plongé au cœur
d’importantes transformations démographiques et sociales. Ce contexte représente une 
formidable occasion d’enrichir la sphère culturelle de Saint-Léonard et d’en faire un vecteur 
positif au service du vivre ensemble . C’est cette vision intégratrice de la culture qui a 
poussé l’arrondissement à entamer une telle démarche de planification et qui s’est révélée 
être la principale source d’inspiration tout au long de la réalisation de ce plan d’action. 

À ce contexte particulier, s’est également ajoutée la nécessité de planifier la mise en œuvre 
d’importants projets culturels dans l'arrondissement. Parmi ceux-ci, mentionnons le projet 
de rénovation et de mise aux normes de la bibliothèque de Saint-Léonard qui prévoit 



notamment l'ajout d'un lieu de diffusion culturelle, ainsi que la nouvelle scène culturelle de 
Saint-Léonard.

L’adoption d’une vision culturelle pour Saint-Léonard et la réalisation d’un cadre d’action 
stratégique et concerté se sont donc révélées essentielles pour l’arrondissement. 
L'élaboration du plan aura permis de cibler les priorités d’actions en matière culturelle pour 
Saint-Léonard, et ce, pour les quatre prochaines années.

L'opportunité d'un soutien financier offert aux arrondissements par le Service de la culture
de la Ville de Montréal pour l’élaboration d’un plan d’action culturel a aussi permis à 
l’arrondissement de Saint-Léonard de structurer son plan d'action culturel. Cette démarche 
a été initiée en réponse aux objectifs de la mise en œuvre du plan Réalisons ensemble nos 
Quartiers culturels, aux engagements de la Politique de développement culturel 2017-2022
de la Ville de Montréal, ainsi qu'à l’Agenda 21 de la culture.

La firme Daigle/Saire, en collaboration avec l'Institut du Nouveau Monde, a contribué au 
succès de la démarche en accompagnant l'arrondissement dans l'élaboration et la rédaction 
de son plan culturel, notamment dans la réalisation du diagnostic et du processus de 
consultation.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les actions du plan seront réalisées avec les ressources humaines, matérielles et financières 
actuellement disponibles au budget annuel de l'arrondissement.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

La démarche de l'arrondissement répond aux critères de développement durable parce 
qu'elle vise une meilleure qualité de vie en favorisant la diversité et le dynamisme culturel 
sur le territoire. De plus, certaines actions du Plan d'action culturel 2018-2021 rejoignent 
directement les engagements de l'arrondissement prévus à son Plan local de développement 
durable 2017-2020 (PLDD), dont : 

augmenter le nombre d'activités de médiation culturelle (PLDD, action 9, mesure 23);•
bonifier l'offre culturelle hors les murs (PLDD, action 9, mesure 24); •
bonifier l'offre en équipements culturels et de loisirs et en assurer l'accès en transport 
collectif (PLDD, action 11, mesure 27). 

•

IMPACT(S) MAJEUR(S)

L'adoption et la mise en oeuvre du Plan d'action culturel 2018-2021 de Saint-Léonard
permettra de bonifier l'expérience culturelle des citoyens, de contribuer au vivre ensemble
dans l'arrondissement, de favoriser une culture de proximité et de bâtir une communauté 
culturelle dynamique. Également, ce plan d'action permettra de mettre en place les 
conditions favorables à la transformation de la bibliothèque de Saint-Léonard en un espace
culturel. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Une stratégie de communication, incluant un lancement officiel, sera mise en oeuvre par la 
Division des relations avec les citoyens et des communications pour promouvoir ce nouveau 
plan d'action. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)



4 décembre 2017 : Adoption du plan d'action
2018 à 2021 : mise en oeuvre des actions prévues au plan et bilans annuels

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Johanne DAIGNEAULT, Saint-Léonard
Daria DER KALOUSTIAN, Service de la culture

Lecture :

Daria DER KALOUSTIAN, 22 novembre 2017
Johanne DAIGNEAULT, 22 novembre 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-22

Maude CHARTRAND Nathalie H HÉBERT
Conseillère en planification Directrice



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 12.03

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1173309023

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Division des sports et des loisirs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Approuver, renouveler et refuser les demandes de 
reconnaissance des organismes à but non lucratif, dans le cadre 
de la Politique de reconnaissance des organismes à but non 
lucratif de l'arrondissement de Saint-Léonard, pour la période du 
1er janvier 2018 au 31 décembre 2020 et approuver les projets 
de conventions en découlant.

IL EST RECOMMANDÉ:
D'approuver, dans le cadre de la Politique de reconnaissance des organismes à but non 
lucratif de l'arrondissement de Saint-Léonard, les demandes de reconnaissance des quatre 

(4) organismes à but non lucratif suivants, pour la période du 1er janvier 2018 au 31 
décembre 2020 :

Centre communautaire Leonardo da Vinci •
Les amis de la bibliothèque de Montréal; •
Naos jeunesse: la créativité en action!; •
Orchestre d'harmonie Léonardo da Vinci.•

pour cette même période, de renouveler les demandes de reconnaissance des dix-sept 
(17) organismes à but non lucratif suivants :

Académie de karaté Shotokan à Saint-Léonard;•
Action dignité de Saint-Léonard; •
Association de baseball St-Léonard; •
Association du hockey mineur St-Léonard inc.;•
Association du soccer de St-Léonard (A.S.S.L.) inc.; •
Association Haïtiano-Canado-Québécoise d'aide aux démunis; •
Carrefour des femmes de Saint-Léonard; •
Centre des aînés du réseau d'entraide de Saint-Léonard; •
Club de gymnastique Gym écart; •
Club de judo Saint-Léonard; •
Club du bonheur de Saint-Léonard; •
Concertation Saint-Léonard; •
Corporation de football junior de St-Léonard inc.;•
La table ronde de Saint-Léonard; •
Le comité des usagers des jardins communautaires de Saint-Léonard. •



Les YMCA du Québec;•
Mains utiles. •

pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2018, de renouveler les demandes de 
reconnaissance des deux (2) organismes à but non lucratif suivants :

Club basketball St-Léonard; •
Club d’athlétisme et de marche de St-Léonard.•

d'approuver les projets de conventions en découlant

et de refuser les demandes de reconnaissance de Association Trinacria inc. et de 
Deuxième chance café. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-23 16:24

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173309023

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Division des sports et des loisirs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approuver, renouveler et refuser les demandes de reconnaissance 
des organismes à but non lucratif, dans le cadre de la Politique de 
reconnaissance des organismes à but non lucratif de 
l'arrondissement de Saint-Léonard, pour la période du 1er janvier 
2018 au 31 décembre 2020 et approuver les projets de 
conventions en découlant.

CONTENU

CONTEXTE

La Direction des loisirs, de la culture et des communications de l’arrondissement cherche, 
par la mise en application de la Politique de reconnaissance des organismes à but non 
lucratif de l'arrondissement de Saint-Léonard adoptée le 6 juin 2011 et modifiée les 5 
décembre 2011 et 3 novembre 2014 (ci-après la « Politique »), à assurer un traitement des 
demandes de façon équitable et transparente pour l’ensemble des organismes. À cet effet, 
une convention découlant de la Politique venant établir le soutien que la Ville apporte à un 
organisme doit être signée.
La Politique a été définie en tenant compte des valeurs et des objectifs de l’arrondissement 
ainsi que des besoins de la population et des nouvelles orientations en matière de loisirs. 
Cette politique est un outil pour permettre le développement des organismes léonardois.

Dans le cadre de la Politique, les organismes à but non lucratif avaient jusqu'au 31 octobre 
2017 pour déposer une première demande de reconnaissance ou une demande de 
renouvellement de reconnaissance.

La reconnaissance est acquise pour une durée maximale de trois ans, au terme de laquelle 
une demande de renouvellement est requise, selon la procédure en vigueur.

Pour le 31 octobre 2017, vingt (20) organismes ont fait une demande de renouvellement de
reconnaissance pour la période de 2018 à 2020. Dix-sept (17) organismes respectent les 
conditions de renouvellement et sont conformes aux critères contenus dans la politique. 
Trois (3) organismes sont dans l'impossibilité de démontrer le respect des conditions de 
renouvellement. Nous sommes donc incapable de faire l'analyse complète de ces trois 
organismes, en fonction des critères contenus dans la politique.

Cinq (5) organismes ont fait une première demande de reconnaissance. Un (1) organisme 
ne respecte pas un critère d’admissibilité pour l’étude de la demande de reconnaissance. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)



Résolution numéro CA16 13 0357 en date du 5 décembre 2016 (1161602026) - Approuver
les projets de convention découlant de la reconnaissance des organismes dans le cadre de 
la Politique de reconnaissance des organismes à but non lucratif de l'arrondissement de 
Saint-Léonard. 

Résolution numéro CA16 13 0356 en date du 5 décembre 2016 (1161602025) -
Renouveler les demandes de reconnaissance des organismes à but non lucratif, dans 
le cadre de la Politique de reconnaissance des organismes à but non lucratif de 
l'arrondissement de Saint-Léonard, pour la période du 1er janvier 2017 au 31 
décembre 2019 et approuver les projets de conventions en découlant. 

•

Résolution numéro CA16 13 0290 en date du 3 octobre 2016 (1161602022) -
Approuver la demande de reconnaissance de l'Organisation catholique canadienne 
pour le développement et la paix, dans le cadre de la Politique de reconnaissance des 
organismes à but non lucratif, jusqu'au 31 décembre 2018 ainsi que le projet de 
convention en découlant.

•

Résolution numéro CA16 13 0005 en date du 1er février 2016 (1151602019) -
Approuver, renouveler et refuser les demandes de reconnaissance des organismes à 
but non lucratif, dans le cadre de la Politique de reconnaissance des organismes à but 
non lucratif, pour la période du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2018.

•

Résolution numéro CA15 13 0004 en date du 2 février 2015 (1153309002) -
Approuver, renouveler et refuser les demandes de reconnaissance des organismes à 
but non lucratif, dans le cadre de la politique de reconnaissance des organismes à but 
non lucratif, pour la période du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2017. 

•

Résolution numéro CA11 13 0165 en date du 6 juin 2011 (1104227024) - Adopter la
Politique de reconnaissance des organismes à but non lucratif de l'arrondissement de 
Saint-Léonard.

•

DESCRIPTION

La Politique énonce les principes, les objectifs et les critères qui guident l’arrondissement de 
Saint-Léonard dans le processus de reconnaissance des organismes qui œuvrent sur son 
territoire. Elle précise également les règles à suivre par ces organismes pour obtenir cette 
reconnaissance et la maintenir. 
À cette fin, la Politique établit le statut de chaque organisme reconnu en fonction du niveau 
de complémentarité de sa mission avec celle de l'arrondissement de Saint-Léonard. L'accès 
au soutien financier et matériel, aux expertises professionnelles et aux espaces ponctuels 
ou permanents dépend principalement de ce statut.

Donc, la Politique propose un cadre officiel assurant une transparence dans la gestion des 
organismes et permettant l’attribution des différents types de soutien. Ces derniers ont pour 
objectif d’aider les organismes à présenter une offre de service de qualité, en complément 
de celle offerte par l’arrondissement, pour contribuer de manière active à l’amélioration des
conditions de vie et du mieux-être des citoyens de l'arrondissement.

Les quatre (4) organismes nommés ci-dessous on fait une première demande de 
reconnaissance et sont conformes aux critères contenus dans la Politique :

Organismes régionaux



Les amis de la bibliothèque de Montréal; •
Naos jeunesse: la créativité en action!; •
Orchestre d'harmonie Léonardo Da Vinci.•

Organisme communautaire en matière de développement social

Centre communautaire Leonardo da Vinci•

Pour la reconnaissance du Centre communautaire Leonardo da Vinci, l’arrondissement 
accordera une reconnaissance dédiée au volet développement communautaire. Ceci n’inclut 
pas les organismes hébergés dans les locaux du centre, la programmation sous la gouverne 
du contrat de service établi avec la Ville de Montréal, la restauration et le camp de jour. 

L'organisme Deuxième chance café a également déposé une demande de reconnaissance. 
Après l'analyse de la demande, le comité d'analyse conclut que l'organisme ne répond pas 
au point 2.4 des critères d'admissibilité, qui stipule que l'organisme doit éviter tout 
dédoublement d'activités pour des clientèles similaires, puisque les services que désire offrir 
l'organisme sont déjà offerts par des organismes reconnus.

Les vingt (20) demandes de renouvellement ont fait l'objet d'une analyse par le comité 
d'analyse des demandes de reconnaissance dans le cadre de la Politique. 

Les dix-sept (17) organismes nommés ci-dessous respectent les conditions de 
renouvellement et sont conformes aux critères contenus dans la politique :

Organismes communautaires en matière de développement social

Action dignité de Saint-Léonard;•
Association Haïtiano-Canado-Québécoise d'aide aux démunis;•
Carrefour des femmes de Saint-Léonard; •
Centre des aînés du réseau d'entraide de Saint-Léonard; •
Concertation Saint-Léonard;•
La table ronde de Saint-Léonard; •
Les YMCA du Québec (volet Saint-Léonard); •
Mains utiles.•

Organismes communautaires récréatifs

Club du bonheur de Saint-Léonard; •
Le comité des usagers des jardins communautaires de Saint-Léonard.•

Organismes sportifs

Académie de karaté Shotokan à Saint-Léonard;•
Association de baseball St-Léonard; •
Association du hockey mineur St-Léonard inc.; •
Association du soccer de St-Léonard (A.S.S.L.) inc.; •
Club de gymnastique Gym écart; •
Club de judo Saint-Léonard;•
Corporation de football junior de St-Léonard inc.•

Les organismes Club basketball St-Léonard et le Club d’athlétisme et de marche de St-



Léonard offrent toujours un service à la clientèle, cependant les conseils d’administration ne 
peuvent fournir les documents nécessaires au maintien de leur statut de reconnaissance. Ils 
seront en mesure de se conformer aux exigences administratives pour l’an prochain. En 
conséquence et compte tenu de la volonté des organismes de maintenir leur reconnaissance 
et de se conformer à la Politique, il y a lieu de renouveler leur demande de reconnaissance 
pour une période limitée à un (1) an, afin de leur donner le temps de se conformer et de 
démontrer qu'ils respectent toutes les conditions. Les demandes seront réévaluées l'année 
prochaine.

Après une probation d’une année, l’Association Trinacria inc. ne peut démontrer qu'elle 
respecte les conditions de renouvellement. Ainsi, nous ne pouvons faire l'analyse complète 
en fonction des critères contenus dans la politique. Le conseil d’administration ne peut 
fournir les documents nécessaires au maintien de son statut de reconnaissance. Sa 
demande de renouvellement de reconnaissance est donc refusée.

Il est recommandé que le conseil d'arrondissement:

- octroie la reconnaissance pour trois (3) années, soit du 1
er

janvier 2018 au 31 décembre 
2020, aux quatre (4) nouveaux organismes mentionnés ci-dessus;

- renouvelle les demandes de reconnaissance pour trois (3) années, soit du 1er janvier 2018
au 31 décembre 2020 aux dix-sept (17) organismes ci-dessus mentionnés;
- renouvelle la demande de reconnaissance du Club basketball St-Léonard et du Club 
d’athlétisme et de marche de St-Léonard pour une période d'une année seulement soit du 

1er janvier au 31 décembre 2017;
- refuse la demande de reconnaissance de l'organisme Deuxième chance café;
- refuse la demande de renouvellement de l'organisme Association Trinacria inc.; et
- approuve toutes les conventions découlant des reconnaissances.

JUSTIFICATION

La Charte de la Ville de Montréal, métropole du Québec délègue aux arrondissements la 
responsabilité de la gestion et de l'exploitation des équipements culturels, de sports et de 
loisirs de leur territoire. Elle confie également aux arrondissements la responsabilité du 
soutien à l'organisation des activités de loisirs sportifs et socioculturels. De plus, les 
arrondissements partagent avec les services centraux de la Ville de Montréal la 
responsabilité du soutien aux activités communautaires (développement social).
Pour la Direction des loisirs, de la culture et des communications, la Politique est un 
instrument d’une grande pertinence pour la coordination et le contrôle des ressources 
attribuées, permettant d’assurer un suivi de qualité en toute transparence et une prise en 
charge équitable des organismes en fonction des besoins de tous. Ainsi, elle contribue à 
assurer aux citoyens de Saint-Léonard, une offre de service diversifiée et de qualité en 
matière de culture, de sport et de loisir ainsi qu'un soutien adéquat au développement 
social. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)



CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Hugo A BÉLANGER, Saint-Léonard

Lecture :

Hugo A BÉLANGER, 15 novembre 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-23

Kayla ZAMBITO Nathalie H HÉBERT
Agente de développement d'activités 
culturelles, physiques et sportives

Directrice des loisirs, de la culture et des 
communications



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 12.04

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1173309018

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Division des sports et des loisirs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Autoriser le dépôt de projets dans le cadre du Programme 
Municipalité amie des aînés (MADA) et Accessibilité universelle -
Montréal 2018-2020.

IL EST RECOMMANDÉ:
D'autoriser le dépôt de projets dans le cadre du Programme Municipalité amie des aînés 
(MADA) et Accessibilité Universelle – Montréal 2018-2020 et d’adhérer aux objectifs de ce
programme.

De plus, il est recommandé de mandater le directeur d'arrondissement pour représenter 
l'arrondissement et signer tous les documents nécessaires à la participation à cette 
demande d'aide financière. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-24 10:26

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173309018

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Division des sports et des loisirs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Autoriser le dépôt de projets dans le cadre du Programme 
Municipalité amie des aînés (MADA) et Accessibilité universelle -
Montréal 2018-2020.

CONTENU

CONTEXTE

En mars 2010, la Ville de Montréal signait une entente avec le ministère de la Famille et des 
Aînés (MFA) afin de réaliser la démarche Municipalité amie des aînés (MADA) et se doter 
d'un plan d'action en faveur des aînés de la Ville afin de répondre adéquatement aux 
besoins exprimés par ces derniers.
Le Service de la diversité sociale et des sports (SDSS), qui a été mandaté pour réaliser le 
plan d'action, a sollicité la participation et la collaboration des directions centrales, des 
arrondissements, des élus locaux et des organismes partenaires attentifs à la cause des 
aînés.

Dans le cadre de la démarche, un portrait bilan des services offerts aux aînés a d'abord été 
dressé. Quatre forums visant à préciser les enjeux et les attentes des aînés ont ensuite été 
tenus en février 2012. Le projet de plan d'action a été soumis en assemblée publique le 12
juin 2012. Après bonification, en réponse aux commentaires obtenus, il a été adopté à 
l'unanimité lors du conseil municipal du 24 septembre 2012. La Ville a ainsi obtenu la 
reconnaissance MADA.

Pour les années 2018 à 2020, un budget de 600 000 $ est donc réservé au SDSS et se
répartit comme suit : 200 000 $ en 2018, 200 000 $ en 2019 et 200 000 $ en 2020. Le 
Programme Municipalité amie des aînés et Accessibilité universelle – Montréal 2018-2020
précise les paramètres à respecter pour la réalisation de projets financés dans le cadre de 
ce PTI qui comporte deux volets :

Volet #1 : Amélioration de la qualité de vie des personnes aînées;
Volet #2 : Accessibilité universelle des infrastructures municipales.

Puisqu'ils se qualifient pour soumettre des projets au profit des aînés, la Ville de Montréal et 
ses arrondissements peuvent recevoir une aide financière de 100 % des coûts admissibles 
pour la réalisation de travaux de construction. L'aide financière ne peut excéder 200 000 $, 
par année. Dans le cas où l’aide financière comprend un contrat de services professionnels 
pour aider à la réalisation de plans ou devis, un maximum de 25 % de l’aide financière sera 
viré à l’octroi du contrat de services professionnels, le solde étant viré à l’octroi du contrat 
des travaux. Un montant total alloué à un projet structurant pourrait dépasser 200 000 $ 
dans la mesure où son financement maximal de 200 000 $ par année est respecté, et ce, 



pour une période de deux (2) ou trois (3) ans.

Les projets soumis seront à la charge de ces arrondissements, tel qu'ils y sont engagés par 
voie de résolution de leur conseil d'arrondissement respectif, ceci étant une condition à la 
recevabilité d'un projet par le MAMOT. Leur financement doit être déjà prévu dans leur 
budget respectif.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA16 13 0072 en date du 4 avril 2016 (1164013003) - Autoriser le
dépôt de projets dans le cadre du Programme Municipalité amie des ainés (MADA) et 
Accessibilité universelle - Montréal 2016-201 8 pour un montant total de 600 000 $.

DESCRIPTION

Dans le but de pouvoir améliorer notre offre de service et de bénéficier du Programme 
Municipalité amie des aînés et Accessibilité universelle - Montréal 2018-2020, 
l’arrondissement doit adopter une résolution pour confirmer qu’il accepte les objectifs de 
réaliser, en collaboration avec la Service de la diversité sociale et des sports (SDSS), des 
projets qui visent l’amélioration de la qualité de vie des personnes aînées et des personnes 
ayant des limitations fonctionnelles.
Cinq (5) projets seront présentés par l'arrondissement de Saint-Léonard dans le cadre du
Programme Municipalité amie des aînés et Accessibilité universelle - Montréal 2018-2020 
soit :

1- Balancelle accessible (AU)

Ce projet permettrait d’améliorer les aménagements offert aux citoyens. Les balancelles 
seront accessibles pour les personnes à mobilité réduite. Les balancelles seront adaptées 
pour les fauteuils roulants. Ceci permettra aux citoyens de pouvoir sortir de l’isolement et
de pouvoir socialiser dans un endroit accessible et répondant à leurs besoins. 

Ce projet pourrait être réalisé en 2019-2020 et l'estimé du coût total du projet sera soumis 
lors de l'appel d'offres du Programme Municipalité amie des aînés et Accessibilité universelle 
- Montréal 2018-2020.

2- Bac à jardinage en V (AU)

Ce projet permettrait d’améliorer les aménagements offert aux citoyens. Les bacs de 
jardinage en V permettraient d’effectuer du jardinage à une hauteur facilement atteignable 
pour les personnes à mobilité réduite, se déplaçant en fauteuil roulant ou qui ont de la
difficulté à s’abaisser pour le travail à terre. 

Ce projet pourrait être réalisé en 2018 et l'estimé du coût total du projet sera soumis lors 
de l'appel d'offres du Programme Municipalité amie des aînés et Accessibilité universelle -
Montréal 2018-2020.

3- Projet d’espace de créativité (MADA)

Ce projet encouragerait les citoyens à explorer leur créativité, apprendre de nouveau passe-
temps et à partager leur expertise envers les métiers d’art dans le but de supporter une vie 
stimulante et dynamique pour les aînés et la communauté Léonardoise. Cet espace 
contiendrait les matériaux numériques, ce qui encouragerait la découverte de nouvelles 
technologies aux aînés, et les outils créatifs plus traditionnels, comme les aiguilles de tricot, 
les machines à coudre et les métiers à tisser, pour en nommer quelques-uns.



Ce projet pourrait être réalisé en 2018 avec l’acquisition des outils et l’implantation des 
programmes pilotes en 2019. L’estimé du coût total du projet sera soumis lors de l'appel 
d'offres du Programme Municipalité amie des aînés et Accessibilité universelle - Montréal 
2018-2020.

4- Construction d’une 2e bibliothèque mobile (AU)

Ce projet permettrait d’offrir des points de service mobile de proximité accessible 
universellement aux extrémités nord et sud de l’arrondissement. Il permettrait une 
meilleure accessibilité des activités sur le territoire afin de se rapprocher du citoyen. Ce 
projet de bibliothèque hors les murs est en parfaite cohérence aux deux plans d’action 
locaux de Saint-Léonard.

Ce projet pourrait être réalisé en 2018 et l'estimé du coût total du projet sera soumis lors 
de l'appel d'offres du Programme Municipalité amie des aînés et Accessibilité universelle -
Montréal 2018-2020.

5- Projet d'implantation de circuits d'entraînement extérieurs au miniparc Robert 
dédié aux ainés (MADA)

Ce projet permettrait d’offrir une alternative active aux loisirs des aînés et à tous les 
citoyens riverains de ce parc. Un circuit d'entraînement d'exercice serait aménagé et les 
stations susciteront la mise ou la remise en forme progressive d'une population qu'on désire 
voir rester autonome le plus longtemps possible. 

Ce projet pourrait être réalisé en 2018-2019 et l'estimé du coût total du projet sera soumis 
lors de l'appel d'offres du programme Municipalité amie des aînés et Accessibilité universelle 
- Montréal 2018-2020. 

JUSTIFICATION

Une fiche projet pour chacun des projets présentés sera soumise selon l'échéancier 
demandé par le SDSS (19 janvier 2018). Tous ces documents seront transmis au SDSS aux 
fins d’évaluation et de priorisation. Après analyse des projets par la SDSS, une 
recommandation est soumise au comité exécutif pour approbation des projets.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les montants annuels seront précisés lors de l'avancement des concepts. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ce projet s'inscrit dans une des actions du Plan de développement durable de la collectivité 
montréalaise, notamment l'action 36 où la Ville s'engage à lutter contre l'exclusion sociale.

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Les projets répondent aux besoins des aînés et aux personnes ayant une limitation
fonctionnelle ainsi qu'à chacun des plans d'actions locaux MADA et Accessibilité universelle 
qui ont été adoptés par l'arrondissement de Saint-Léonard. Ils contribueront à améliorer la 
qualité de vie des citoyens et, dans plusieurs cas, leur forme physique. Ces projets ont
également reçu l'appui, soit des organismes locaux, du Comité local en accessibilité 
universelle ainsi que de la Table de concertation des aînés en action. La réalisation des 
projets est donc fortement souhaitable. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION



Les opérations de communication seront prises en charge localement à la faveur de la 
réalisation des projets.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

2018 : présentation des projets au comité exécutif

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Hugo A BÉLANGER, Saint-Léonard
Johanne DAIGNEAULT, Saint-Léonard
Jacques LALONDE, Saint-Léonard

Lecture :

Johanne DAIGNEAULT, 23 novembre 2017
Jacques LALONDE, 23 novembre 2017
Hugo A BÉLANGER, 1er novembre 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-23

Kayla ZAMBITO Nathalie H HÉBERT
Agente de developpement d'activites 
culturelles

Directrice des loisirs, de la culture et des
communications



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.01

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1173693012

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des travaux publics , 
Division du génie

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Autoriser une dépense supplémentaire - Terrassement, 
gazonnement et irrigation de trois terrains de soccer au parc 
Hébert - Contrat numéro 201-163 - PAYSAGISTE PROMOVERT 
INC. - 30 000 $.

ATTENDU QU'une somme additionnelle est nécessaire pour le gazonnement.
IL EST RECOMMANDÉ :

D'autoriser une dépense supplémentaire au montant total de 30 000,00 $ à la compagnie 
PAYSAGISTE PROMOVERT INC. pour le terrassement, le gazonnement et l'irrigation de 
trois terrains de soccer au parc Hébert, contrat numéro 201-163.

D’imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier
décisionnel. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-24 11:12

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173693012

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des travaux publics , 
Division du génie

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Autoriser une dépense supplémentaire - Terrassement, 
gazonnement et irrigation de trois terrains de soccer au parc 
Hébert - Contrat numéro 201-163 - PAYSAGISTE PROMOVERT 
INC. - 30 000 $.

CONTENU

CONTEXTE

En octobre 2017, l'arrondissement a octroyé un contrat à la compagnie PAYSAGISTE
PROMOVERT INC. afin d'effectuer des travaux de terrassement, gazonnement et irrigation 
de trois terrains de soccer au parc Hébert. Celui-ci est présentement en cours. Pendant le 
chantier, certains travaux non prévus ont dû être effectués. Pour terminer le contrat actuel, 
des travaux de gazonnement doivent être réalisés.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA17 13 0229 en date du 2 octobre 2017 (1173693010) - Octroi de
contrat - Terrassement, gazonnement et irrigation de trois terrains de soccer au parc Hébert 
- Contrat numéro 201-163 - PAYSAGISTE PROMOVERT INC. - 360 398,34 $. 

DESCRIPTION

En cours de chantier, certains travaux non prévus aux documents d'appel d'offres ont dû 
être effectués avant l'arrivée de l'hiver soit :
- ajout d'une entretoise galvanisée à la clôture existante afin d'assurer la durabilité de celle-
ci : + 8 500 $;
- modification à la conception du nouveau système d'irrigation pour tenir compte d'une 
entrée d'eau de 1,5 " de diamètre au lieu de 3 " de diamètre comme indiquée aux plans : + 
11 500 $;
- ajout de terre de remblai : + 10 000 $.

En raison du coût de ces travaux, une somme additionnelle de 30 000 $ est nécessaire pour
faire le gazonnement des terrains de soccer du parc Hébert le printemps prochain. 

JUSTIFICATION

Le montant du contrat doit être augmenté de 30 000 $ afin de pouvoir effectuer des travaux 
de gazonnement. Ce montant représente + 8,3 % de la valeur du montant initialement 
autorisé.

ASPECT(S) FINANCIER(S)



La dépense est imputable à 100 % à l'arrondissement de Saint-Léonard.
Le montant total de 30 000 $ doit être imputé de la façon suivante :

Provenance: Emprunt autorisé par le règlement 2220 (entité SIMON : 3216220)

Projet Sous-projet Crédit Contrat

34614 1734614017 27 394,00 $ 30 000,00 $

Concordance SIMON

Entité Source Centre 
resp.

Activité Objet Ss-
objet

Inter Projet Autre Cat. 
act.

Futur

6432 3216220 801250 07167 57201 000000 0000 170436 00000 15030 00000

Les crédits ont été réservés par la demande d'achat numéro 525772.

Le budget est disponible au programme triennal d'immobilisations de l'arrondissement, 
toutefois un virement budgétaire entre sous-projets est nécessaire, tel que présenté sous 
l'intervention de la division des ressources financières.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Saint-Léonard , Direction des services administratifs (Johanne DAIGNEAULT)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 



Jean-François MARCHAND, Saint-Léonard

Lecture :

Jean-François MARCHAND, 21 novembre 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-20

Louis LAFONTAINE Daniel FLEURY
Chargé de projets - Génie Directeur DTP



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION ADDENDA

CA : 20.02

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1175910003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des travaux publics , 
Division du génie

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Octroi de contrat - Réfection de trottoirs 2017 - Contrat numéro 
102-155 - GROUPE ABF INC. - 1 238 487,71 $.

ATTENDU QU'un contrat a été octroyé le 1er mai 2017, par la résolution numéro CA17 13 
0095, à la compagnie GROUPE ABF INC., pour la réfection de trottoirs 2017, contrat 
numéro 102-155, au montant total de 1 238 487,71 $;
ATTENDU QUE le financement de ce contrat était effectué par un règlement d'emprunt 
adopté par l'arrondissement;

ATTENDU des analyses financières démontrant des économies importantes au budget de
fonctionnement 2017 de l'arrondissement;

ATTENDU la possibilité de réduire le financement par règlement d'emprunt pour ce contrat 
par un paiement au comptant d'une partie de celui-ci.

IL EST RECOMMANDÉ :

De modifier l'imputation de la dépense du contrat octroyé à la compagnie GROUPE ABF 
INC., pour la réfection de trottoirs 2017, contrat numéro 102-155, conformément aux 
informations financières inscrites au sommaire addenda du dossier décisionnel.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-24 08:06

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE ADDENDA

IDENTIFICATION Dossier # :1175910003

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des travaux publics , 
Division du génie

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Octroi de contrat - Réfection de trottoirs 2017 - Contrat numéro 
102-155 - GROUPE ABF INC. - 1 238 487,71 $.

CONTENU

CONTEXTE

Suite aux analyses financières démontrant des économies importantes au budget de
fonctionnement 2017 de l'arrondissement, il a été décidé de réduire le financement par 
emprunt pour la partie locale du contrat numéro 102-155 par un paiement au comptant 
d'une partie des travaux.

En effet, une somme de 500 000$ en provenance d'économies diverses au budget de
fonctionnement sera affecté à la section réfection de trottoirs financée localement. 

Le présent ajustement est conforme à la volonté de la Ville de Montréal de réduire son 
endettement et de financer au comptant ses immobilisations. 

Aspect financier

L'imputation originale était la suivante;

Réfection de sections de trottoirs:

Provenance: Emprunt autorisé par le règlement 2228 (entité SIMON : 3217228)

Imputation: Réfection de trottoirs 2017

Projet Sous-projet Crédit Contrat

55718 1755718002 565 452.19 $ 619 243.86 $

Concordance SIMON

Entité Source Centre 
resp.

Activité Objet Ss-
objet

Inter Projet Autre Cat. 
act.

Futur

6432 3217228 801250 03107 57201 000000 0000 164537 00000 17030 00000

Suite à l'approbation du dossier, la modification de financement au réel sera la



suivante;

6432.9500998.801250.03107.57201.000000.0000.164537.000000.17030.00000: 500 
000$ DT
6432.3217228.801250.03107.57201.000000.0000.164537.000000.17030.00000: 500 
000$ CT

Le financement corrigé sera donc le suivant

Provenance: Emprunt autorisé par le règlement 2228 (source SIMON : 3217228)

Imputation: Réfection de trottoirs 2017

Projet Sous-projet Crédit Contrat

55718 1755718002 65 452.19 $ 71 678.68 $

Concordance SIMON

Entité Source Centre 
resp.

Activité Objet Ss-
objet

Inter Projet Autre Cat. 
act.

Futur

6432 3217228 801250 03107 57201 000000 0000 164537 00000 17030 00000

Provenance: Financement au comptant : Source SIMON 9500998

Imputation: Réfection de trottoirs 2017

Projet Sous-projet Crédit Contrat

55718 1755718002 500 000.00 $ 547 565.18 $

Concordance SIMON

Entité Source Centre 
resp.

Activité Objet Ss-
objet

Inter Projet Autre Cat. 
act.

Futur

6432 9500998 801250 03107 57201 000000 0000 164537 00000 17030 00000

Le détail des informations financières requises pour la modification du financement est
présenté sous l'intervention des services administratifs de l'arrondissement.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Saint-Léonard , Direction des services administratifs (Stéphane LAVALLÉE)

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER

Stéphane LAVALLÉE
Conseiller(ere) en gestion des ressources financieres



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1175910003

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des travaux publics , 
Division du génie

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Octroi de contrat - Réfection de trottoirs 2017 - Contrat numéro 
102-155 - GROUPE ABF INC. - 1 238 487,71 $.

CONTENU

CONTEXTE

Étant donné que le Service des infrastructures, de la voirie et des transports (SIVT) s'est 
engagé à reconstruire cette année 12 rues existantes dans son programme de planage et 
revêtement, l'arrondissement de Saint-Léonard a décidé de procéder à la réfection de 
sections de trottoirs endommagées sur ces rues, et ce, préalablement au pavage. Un 
contrat de réfection de trottoirs doit donc être accordé.
Le SIVT octroiera deux contrats de programme complémentaire de planage-revêtement 
(PCPR) en 2017 pour des travaux dans l'arrondissement de Saint-Léonard. La liste des rues 
prévues est la suivante :

Contrat 332312 (PCPR):

- rue Bélanger, de d'Avila à Langelier
- boulevard Couture, de Langelier à Pascal-Gagnon
- boulevard des Grandes-Prairies, de Toulon à Lacordaire
- rue Pascal-Gagnon, de Jarry à des Grandes-Prairies
- boulevard Robert, de Guyenne à Langelier

Contrat 332304 (PCPR):

- rue Bombardier, de Langelier aux limites d'Anjou
- rue Buies, des limites Villeray - St-Michel - Parc-Extension à Jean-Talon
- boulevard Couture, de Viau à Lacordaire
- rue Grouard, de Thierry à de Seigne
- rue Lafrenaie, de P.-E.-Lamarche à Bombardier
- boulevard Lavoisier, de Provencher à J.-M.-Lefebvre
- rue Louis-Sicard, de Lafrenaie à Champ-d'Eau

Le SIVT a informé les arrondissements qu'aucuns travaux de trottoirs ne seraient exécutés 
dans ces contrats. Toutefois, il a offert aux arrondissements de réaliser ces travaux 
préalablement aux travaux de pavage. L'arrondissement a évalué que 30 % de la longueur 
des trottoirs existants nécessitait une réfection. Les coûts seront partagés également entre 
le SIVT et l'arrondissement. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)



Décision déléguée numéro D1173693001 en date du 6 mars 2017 (2173693001) - Autoriser 
le lancement d'un appel d'offres public pour la réfection de trottoirs 2017- Contrat numéro 
102-155.

DESCRIPTION

Cet appel d'offres a été lancé le 14 mars 2017. Neuf (9) compagnies se sont procuré les 
documents de soumission.
Sept (7) soumissions ont été reçues lors de l'ouverture le 30 mars 2017. Les entreprises 
suivantes ont déposé une proposition. Voici le résultat de l'analyse des soumissions :

Soumissionnaire Montant
(taxes incluses)

Conforme

GROUPE ABF INC. 1 238 487,71 $ Oui

9114-5839 QUÉBEC INC. (BORDURE ET 
TROTTOIR RSF INC.)

1 381 355,64 $
Oui

GROUPE TNT INC. 1 415 629,69 Oui

COJALAC INC. 1 449 259,88 $ Oui

LES EXCAVATIONS GILBERT THÉORÊT INC. 1 488 466,35$ Oui

EXCAVATION A.M. LTÉE 1 489 242,43 $ Oui

LES ENTREPRISES DE CONSTRUCTION VENTEC
INC.

1 586 310,08 $
Oui

Ce contrat est visé par la Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ, chapitre C-
65.1). L'entreprise doit détenir une attestation de l'Autorité des marchés financiers. Une 
vérification au registre de l'Autorité des marchés financiers confirme que la compagnie 
GROUPE ABF INC., le plus bas soumissionnaire conforme, détient une telle attestation.

De plus, les validations requises à l'effet que l'adjudicataire recommandé ne fait pas partie 
de la liste des entreprises à licences restreintes de la Régie du bâtiment du Québec et du 
Registre des entreprises non admissibles (RENA) ont été faites.

La compagnie GROUPE ABF INC. n'est pas non conforme en vertu de la Politique de gestion 
contractuelle.

Il est recommandé d'octroyer le contrat à la compagnie GROUPE ABF INC., le plus bas 
soumissionnaire conforme, pour la réfection de trottoirs 2017, contrat numéro 102-155, 
pour un montant total de 1 238 487,71 $. 

JUSTIFICATION

Ces dépenses sont requises afin de mener à terme la programmation proposée du PRR 
2017. Le programme requiert que ces travaux soient impérativement exécutés en 2017.
Les travaux étaient estimés à 1 313 071,99 $. L'écart entre l'estimation et le montant 
soumis est de - 74 584,28 $, soit une différence de - 6,0 %.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le montant total de 1 238 487,71 $ pour le contrat numéro 102-155 doit être imputé de la 
façon suivante (50 % pour le SIVT et 50 % pour l'arrondissement):
CORPORATIF: Programme complémentaire de planage et revêtement (PCPR)

La dépense de 619 243,86 $, taxes incluses, (soit 565 452,18 $, net de ristourne) (trottoirs 
et contingences) sera assumée par le SIVT. Le détail des informations budgétaires et 
comptables pour la partie corporative est présenté sous l'intervention du Service des 



finances. 

ARRONDISSEMENT: Réfection de sections de trottoirs

La dépense de 619 243,86 $, taxes incluses, (565 452,18$, net de ristourne, incluant 
contingences) sera assumée par l'arrondissement.

Provenance : Emprunt autorisé par le règlement 2228 (entité SIMON : 3217228)

Imputation : Réfection de trottoirs 2017

Projet Sous-projet Crédit Contrat

55718 1755718002 565 452,19 $ 619 243,86 $

Concordance SIMON

Entité Source Centre 
resp.

Activité Objet Ss-
objet

Inter Projet Autre Cat. 
act.

Futur

6432 3217228 801250 03107 57201 000000 0000 164537 00000 17030 00000

Des contingences d'un montant de 10 000 $ étaient prévues au bordereau des prix et sont 
incluses dans le montant total de la soumission.

Les crédits ont été réservés par la demande d'achat numéro 491305.

Le budget est disponible au programme triennal d'immobilisations. Par contre, un virement 
budgétaire entre sous-projets est requis et présenté sous l'intervention de la division des 
ressources financières de l'arrondissement.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Début des travaux : 15 mai 2017
Fin des travaux : 28 juillet 2017 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Service des finances , Direction du conseil et du soutien financier (Julie GODBOUT)



Certification de fonds :
Saint-Léonard , Direction des services administratifs (Stéphane LAVALLÉE)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Jean CARRIER, Service des infrastructures_voirie et transports
Louis LAFONTAINE, Saint-Léonard

Lecture :

Louis LAFONTAINE, 12 avril 2017
Jean CARRIER, 7 avril 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-04-06

Jean-Pierre DROUIN Sylvie A BRUNET
Chargé de projets - Genie Directrice des travaux publics par intérim



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.03

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1173022020

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur 
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Octroi de contrat - Achat d'espaces pour de la publicité, des 
chroniques, des avis publics et des appels d'offres et diffusion 
d'addenda dans SÉAO - MÉDIAS TRANSCONTINENTAL S.E.N.C. -
81 000 $.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'octroyer un contrat à la compagnie MÉDIAS TRANSCONTINENTAL S.E.N.C., fournisseur 
unique, pour l'achat d'espaces pour de la publicité, des chroniques, des avis publics et des 
appels d'offres ainsi que pour la diffusion d'addenda dans SÉAO, selon les besoins et à la

demande, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2018, au montant total de 81 
000 $.

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier
décisionnel. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-24 08:09

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173022020

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Octroi de contrat - Achat d'espaces pour de la publicité, des 
chroniques, des avis publics et des appels d'offres et diffusion 
d'addenda dans SÉAO - MÉDIAS TRANSCONTINENTAL S.E.N.C. -
81 000 $.

CONTENU

CONTEXTE

La Division du greffe a l'obligation de faire paraître des appels d'offres et des avis publics et 
la Division des relations avec les citoyens et des communications doit retenir divers espaces 
publicitaires, dont une chronique hebdomadaire pour informer les citoyens sur les services 
et les activités de l'arrondissement. Pour ce faire, nous avons sollicité le journal « Progrès 
Saint-Léonard », le seul hebdomadaire francophone distribué gratuitement à toutes les 
résidences de l'arrondissement de Saint-Léonard. 
De plus, la Division des relations avec les citoyens et des communications retient quelques 
fois durant l'année des espaces publicitaires dans le journal « Corriere Italiano », un 
hebdomadaire de langue italienne qui est la propriété de la même compagnie que le journal
« Progrès Saint-Léonard ».

Médias Transcontinental S.E.N.C. exploite également le système électronique d'appel 
d'offres (SÉAO) par lequel il est possible d'obtenir les documents d'appels d'offres de
l'arrondissement. La diffusion d'addenda dans ce système est facturée à l'arrondissement.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Nous recommandons d'octroyer un contrat à la compagnie MÉDIAS TRANSCONTINENTAL
S.E.N.C., fournisseur unique, pour l'achat d'espaces pour de la publicité, des chroniques, 
des avis publics et des appels d'offres ainsi que pour la diffusion d'addenda dans SÉAO, 

selon les besoins et à la demande, pour la période du 1
er

janvier au 31 décembre 2018, au 
montant total de 81 000 $ toutes taxes incluses.

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Ladite somme est imputable aux postes budgétaires suivants : 
Imputation budgétaire:



DIRECTION DES LOISIRS, DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS
DIVISION DES RELATIONS AVEC LES CITOYENS ET COMMUNICATIONS -
COMMUNICATIONS - Publicité, commun. et frais de représentation

Demande d'achat Simon: à suivre (janvier 2018)
Montant imputable à ce budget : 56 000 $

Concordance SIMON

Entité Source C.R. Act. Obj. S-obj. Inter Projet Autre Cat. Futur

2432 0010000 305130 01801 53801 000000 0000 000000 000000 00000 0000

Imputation budgétaire:
DIRECTION D'ARRONDISSEMENT - DIVISION DU GREFFE - GREFFE - Publicité, commun. et 
frais de représentation

Demande d'achat Simon: à suivre (janvier 2018)
Montant imputable à ce budget : 25 000 $

Concordance SIMON

Entité Source C.R. Act. Obj. S-obj. Inter Projet Autre Cat. Futur

2432 0010000 305111 01401 53801 000000 0000 000000 000000 00000 0000

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Saint-Léonard , Direction des services administratifs (Stéphane LAVALLÉE)

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes 

Richard CARON, Saint-Léonard
Nathalie H HÉBERT, Saint-Léonard

Lecture :

Nathalie H HÉBERT, 23 novembre 2017
Richard CARON, 23 novembre 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-23

Guylaine CHAMPOUX Steve BEAUDOIN
Secrétaire d'arrondissement Directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.04

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1170512021

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services 
administratifs , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Octroi de contrat - Services professionnels de médecin consultant 
à l'arrondissement - DOCTEUR LUCIE PAQUETTE L'ÉCUYER - 29 
500 $.

IL EST RECOMMANDÉ : 
D'octoyer un contrat à DOCTEUR LUCIE PAQUETTE L'ÉCUYER, membre de la corporation 
des médecins du Québec, pour des services professionnels de médecin consultant à 

l'arrondissement, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2018, au montant total de 
29 500 $ et d'approuver la convention à cet effet.

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au 
sommaire décisionnel. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-23 08:45

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1170512021

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services
administratifs , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Octroi de contrat - Services professionnels de médecin consultant 
à l'arrondissement - DOCTEUR LUCIE PAQUETTE L'ÉCUYER - 29 
500 $.

CONTENU

CONTEXTE

L'arrondissement de Saint-Léonard se dote depuis plusieurs années d'un médecin afin de lui
fournir toute l'expertise nécessaire au suivi rigoureux et optimal des dossiers d'absences du 
travail, et ce, pour des motifs personnels ou pour des motifs d'accidents du travail. Docteur 
Lucie Paquette L'Écuyer assure une présence d'une demi-journée par semaine à 
l'arrondissement de Saint-Léonard. À titre de médecin désigné, elle fournit ses opinions, 
avis et diagnostics concernant toute absence due à la maladie, ou à un accident de travail, 
ou sur tout autre dossier soumis par l'arrondissement de Saint-Léonard. Elle réalise 
également les examens médicaux de pré-embauche pour certaines catégories d'employés.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA16 13 0364 en date du 5 décembre 2016 (1160512037) - Octroi de
contrat - Services professionnels de médecin consultant à l'arrondissement - Docteur Lucie 
Paquette L'Écuyer - 29 500 $. 

Résolution numéro CA15 13 0339 en date du 7 décembre 2015 (1150512028) -
Mandat à docteur Lucie Paquette L'Écuyer, membre de la corporation des médecins du 
Québec - Services de médecin consultant à l'arrondissement du 1er janvier au 31 
décembre 2016 - 29 500 $. 

•

DESCRIPTION

L'assistance professionnelle d'un médecin désigné de l'employeur permet une saine gestion 
des dossiers d'accidents du travail et favorise le contrôle judicieux des coûts importants liés 
à ceux-ci.

JUSTIFICATION

Pour les services professionnels qui ne peuvent être rendus que par un médecin, un contrat 
de gré à gré peut être octroyé en vertu de l'article 573.3.0.2 de la Loi sur les cités et villes 
et de l'article 27 du Règlement sur l'adjudication de contrats pour la fourniture de certains 
services professionnels.
Ayant oeuvrée depuis quelques années à titre de médecin désigné à l'arrondissement de 



Saint-Léonard, Docteur Lucie Paquette L'Écuyer connaît l'historique des dossiers médicaux 
ainsi que les particularités de l'arrondissement. Par conséquent, il est recommandé
d'octroyer le mandat de services de médecin consultant à l'arrondissement de Saint-
Léonard à Docteur Lucie Paquette L'Écuyer et d'approuver la convention à cet effet.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Une demande d'achat d'un montant maximal de 29 500 $ taxes incluses sera préparée en 
2018. 
Les fonds nécessaires sont prévus au budget 2018.

La dépense sera imputée au poste budgétaire
2432.0010000.305112.01601.54305.014212.0000.000000.000000.00000.00000
(Honoraires professionnels - ressources humaines et relations de travail - expertises
médicales) 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Du 1er janvier au 31 décembre 2018

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Saint-Léonard , Direction des services administratifs (Johanne DAIGNEAULT)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Jacques LALONDE, Saint-Léonard

Lecture :

Jacques LALONDE, 20 novembre 2017



RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-20

Josianne LANCIAULT-BISSON Steve BEAUDOIN
Chef de division en ressources humaines Directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.05

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1173309020

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Division des sports et des loisirs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Accorder une aide financière de 1 000 $ à chacun des deux 
organismes suivants pour l'année 2018 : Centraide du Grand 
Montréal et la Croix-Rouge canadienne.

IL EST RECOMMANDÉ : 
D'accorder une aide financière de 1 000 $ à chacun des deux organismes suivants pour 
l'année 2018 : Centraide du Grand Montréal et la Croix-Rouge canadienne.

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-24 08:11

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173309020

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Division des sports et des loisirs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Accorder une aide financière de 1 000 $ à chacun des deux 
organismes suivants pour l'année 2018 : Centraide du Grand 
Montréal et la Croix-Rouge canadienne.

CONTENU

CONTEXTE

Pour leur campagne de souscription annuelle, Centraide du Grand Montréal et la Croix-
Rouge canadienne - division du Québec sollicitent la générosité de l'arrondissement.
La campagne annuelle de Centraide est la plus grande manifestation de solidarité envers les 
personnes en difficulté du Grand Montréal. À travers elle, Centraide vise à rejoindre, à 
sensibiliser, à mobiliser et à solliciter le plus grand nombre de personnes possible pour
appuyer les initiatives des organismes qui font un travail remarquable dans leur quartier ou 
leur localité pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion. À cet effet, Centraide appuie cinq 
(5) organismes de Saint-Léonard, soit le Centre des aînés du réseau d'entraide de Saint-
Léonard, Concertation Saint-Léonard, la Maison de la famille, la Table ronde de Saint-
Léonard et le Regroupement interculturel de Saint-Léonard. Ces organismes aident des 
individus et des familles à sortir de la pauvreté et de l'exclusion. 

Chaque don à Centraide représente un levier puisqu’il s’ajoute à des milliers d’autres dons, 
aux investissements d’autres partenaires sociaux et à l'engagement de milliers de 
bénévoles. Il est investi auprès d’un réseau d'organismes, là où les besoins sont les plus 
importants, et de manière à avoir le plus grand impact dans la lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion. Dans le Grand Montréal, une personne sur sept reçoit l'aide d'un organisme 
appuyé par Centraide. La campagne annuelle a lieu chaque année du mois de septembre au 
mois de décembre.

L'arrondissement de Saint-Léonard et la Croix-Rouge ont signé un protocole d'entente en 
cas de mesures d'urgence, pour venir en aide aux citoyens de Saint-Léonard. Notamment, 
en mars 2015, lors d'un incendie dans un immeuble de la rue Bélanger, la Croix-Rouge est
intervenue pour secourir les résidents de Saint-Léonard.

La Croix-Rouge canadienne est au service des collectivités d’un bout à l’autre du pays et 
leur tend une main secourable par le biais d’une vaste gamme de programmes et de 
services. Par ses nombreux champs d’action – notamment les interventions à la suite 
d’inondations, d’ouragans ou d’incendies résidentiels ainsi que divers programmes en 
matière de santé, de sécurité aquatique et de secourisme – la Croix-Rouge canadienne et 
son équipe de bénévoles dévoués jouent un rôle indispensable auprès des Canadiens 
lorsque ceux-ci ont besoin d’aide. La Croix-Rouge canadienne a des principes fondamentaux 
d'humanité, d'impartialité, de neutralité, d'indépendance, de volontariat, d'unité et 



d'universalité qui guident tous leurs programmes et activités. Ces principes leur permettent 
de venir en aide immédiatement à ceux qui sont dans le besoin, sans distinction de race, de 
religion, de condition sociale, de culture ou d'appartenance politique. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution CA16 13 0366 en date du 5 décembre 2016 (1161602021) - Accorder une aide
financière de 1 000 $ à chacun des deux organismes suivants: Centraide du Grand Montréal 
et la Croix-Rouge canadienne - division du Québec. 

Résolution CA15 13 0296 en date du 2 novembre 2015 (1154227014) - Accorder une 
aide financière de 1 000 $ à chacun des deux organismes suivants: Centraide du 
Grand Montréal et la Croix-Rouge canadienne - division du Québec. 

•

Résolution CA14 13 0366 en date du 1er décembre 2014 (1144227012) - Accorder 
une aide financière de 1 000 $ à chacun des deux organismes suivants: Centraide du 
Grand Montréal et la Croix-Rouge canadienne - division du Québec. 

•

DESCRIPTION

Centraide du Grand Montréal
493, rue Sherbrooke Ouest
Montréal (Québec) H3A 1B6
514 288-1261

La Société Canadienne de la Croix-Rouge
Division du Québec centre administratif
Bureau territorial - Montréal
6, Place du Commerce
Verdun (Québec) H3E 1P4
514 362-293

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les montants de 1 000 $ pour Centraide du Grand Montréal et de 1000 $ pour la Société 
Canadienne de la Croix-Rouge sont imputables au poste budgétaire suivant :
2432.0010000.305103.07001.61900.016491.0000.00000.00000.00000. - Contributions 
à des organismes - dons et souscriptions de la Direction des loisirs, de la culture et des 
communications.

Demande d'achat Simon pour Centraide : 522832

Demande d'achat Simon pour la Croix-Rouge canadienne - division du Québec : 522819

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION



CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs. 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Saint-Léonard , Direction des services administratifs (Johanne DAIGNEAULT)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Hugo A BÉLANGER, Saint-Léonard
Richard CARON, Saint-Léonard

Lecture :

Richard CARON, 23 novembre 2017
Hugo A BÉLANGER, 7 novembre 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-23

Ismael SOUGOU Nathalie H HÉBERT
Agent de recherche Directrice



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.06

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1173309017

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Division des sports et des loisirs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Approuver le projet de convention et accorder une aide financière 
de 6 500 $ au Club du bonheur de Saint-Léonard afin de le 
soutenir dans l'organisation et l'animation de ses activités 
récréatives pour l'année 2018.

D'approuver le projet de convention et d'accorder une aide financière de 6 500 $ au Club 
du bonheur de Saint-Léonard afin de le soutenir dans l'organisation et l'animation de ses 
activités récréatives pour l'année 2018.
D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-23 16:25

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173309017

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Division des sports et des loisirs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approuver le projet de convention et accorder une aide financière 
de 6 500 $ au Club du bonheur de Saint-Léonard afin de le 
soutenir dans l'organisation et l'animation de ses activités 
récréatives pour l'année 2018.

CONTENU

CONTEXTE

La participation active des organismes communautaires a toujours été un pilier important 
pour l’arrondissement de Saint-Léonard, d’autant plus que ce dernier reconnaît l’importance 
des exigences que peut nécessiter une clientèle ayant des besoins particuliers, comme celle 
desservie par le Club du bonheur de Saint-Léonard. Dans l’optique de favoriser la mission
de cet organisme, il est convenu, dans les règles d’encadrement de soutien de la Politique 
de reconnaissance des organismes à but non lucratif , qu'a l'occasion, l'arrondissement peut 
soutenir financièrement un organisme. Ainsi, c’est dans cette perspective que
l’arrondissement souhaite soutenir les initiatives mise ne place par le Club du bonheur 
concernant l’accessibilité universelle. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA16 13 0367 en date du 5 décembre 2016 (1161602020) - Approuver 
le projet de convention et accorder une aide financière de 6 500 $ au Club du bonheur de 
Saint-Léonard afin de le soutenir dans l'organisation et l'animation de ses activités 
récréatives pour l'année 2017. 

Résolution numéro CA15 13 0344 en date du 7 décembre 2015 (1151602014) -
Approuver le projet de convention et accorder une aide financière de 6 500 $ au Club 
du bonheur de Saint-Léonard afin de le soutenir dans l'organisation et l'animation de 
ses activités récréatives pour l'année 2016.

•

DESCRIPTION

Le Club du bonheur de Saint-Léonard organise des activités destinées à la clientèle des 
personnes handicapées intellectuelles et physiques. La programmation du Club du bonheur, 
destinée aux adultes, se déroule sur 35 semaines le dimanche, de 13 h 30 à 17 h 30, au 
pavillon Wilfrid-Bastien. En moyenne, de 25 à 30 personnes participent aux activités. Il y a 
des animateurs spécialisés pour animer une telle clientèle qui planifient des activités 
récréatives, artistiques et de même des sorties à l’occasion. Ces activités permettent 
d’améliorer la motricité et favoriser la socialisation des participants. Ainsi, il est nécessaire, 
pour assurer le bon déroulement de ces activités, que la clientèle ait un accompagnement



personnalisé, donc il faut que les bénévoles soient bien formés et encadrés.
Pour l’année 2017, l’arrondissement avait alloué la somme de 6 500 $ à cet organisme, 
pour débourser les frais d’encadrement et d’animation. 

JUSTIFICATION

Le loisir organisé est considéré comme un indicateur fiable du niveau de qualité de vie 
qu'une collectivité peut offrir à ses membres. Ainsi, l'apport bénéfique du loisir public sur le 
bien-être d'une communauté et l'ensemble de ses membres est maintenant reconnu. Les 
personnes handicapées sont aussi des citoyens à part entière qui ont le droit et le besoin de 
participer à des activités de loisir dans leur milieu de vie. La Direction des loisirs, de la 
culture et des communications (DLCC) travaille de concert avec l'organisme afin de le 
soutenir et de suggérer des pistes d'actions pour consolider l'offre de service offert à cette
clientèle. C'est donc dans cette perspective que l'arrondissement veut soutenir les initiatives 
mises en place par les organismes engagés dans des actions d'accessibilité universelle. 
La contribution d'un montant de 6 500 $ aidera l'organisme pour débourser les frais 
d'encadrement et d'animation. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Versement d'une contribution financière par l'arrondissement à l'organisme le Club du 
bonheur de Saint-Léonard au montant de 6 500 $.
Poste budgétaire :

2432 0010000 305103 05803 61900 016491 0 0 0 0 0

Demande d'achat : 525285

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Saint-Léonard , Direction des services administratifs (Johanne DAIGNEAULT)

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes 

Hugo A BÉLANGER, Saint-Léonard

Lecture :

Hugo A BÉLANGER, 30 octobre 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-23

Kayla ZAMBITO Nathalie H HÉBERT
Agente de developpement d'activites 
culturelles, physiques et sportives

Directrice des loisirs, de la culture et des 
communications



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 20.07

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1177281006

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Qualité du milieu

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Charte montréalaise des 
droits et responsabilités :

Art. 24 ff) préserver la biodiversité et favoriser son 
accroissement dans les parcs et les espaces verts

Projet : Plan stratégique de développement durable

Objet : Approuver le projet de convention et accorder une aide 
financière de 50 000 $ à Nature-Action Québec inc. pour la 
poursuite du projet de développement durable Quartiers 21 « 
Corridor vert et nourricier » à Saint-Léonard.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'approuver le projet de convention et d'accorder une aide financière de 50 000 $ à 
Nature-Action Québec inc. pour la poursuite du projet de développement durable Quartiers 
21 « Corridor vert et nourricier » à Saint-Léonard.

D'imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites au dossier 
décisionnel. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-24 08:25

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1177281006

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Qualité du milieu

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Charte montréalaise des 
droits et
responsabilités :

Art. 24 ff) préserver la biodiversité et favoriser son 
accroissement dans les parcs et les espaces verts

Projet : Plan stratégique de développement durable

Objet : Approuver le projet de convention et accorder une aide 
financière de 50 000 $ à Nature-Action Québec inc. pour la 
poursuite du projet de développement durable Quartiers 21 « 
Corridor vert et nourricier » à Saint-Léonard.

CONTENU

CONTEXTE

Le programme Quartiers 21 s'inscrit dans l'action 13 « Aménager des quartiers durables » 
du Plan de développement durable de la collectivité montréalaise 2010-2015. Le nouveau 
plan Montréal durable 2016-2020 n'ayant pas encore été adopté lors de l'appel à projets 
2016, les projets sont donc en lien avec les objectifs de l'ancien Plan de développement 
durable de la collectivité montréalaise 2010-2015. Le programme, Quartiers 21 est géré et 
financé conjointement par la Ville de Montréal et la Direction régionale de la santé publique 
de Montréal (DRSP). 
Le financement des projets s'étend sur une période de trois ans, conditionnel au dépôt de 
bilans satisfaisants et des budgets disponibles. Vingt-trois (23) projets ont été financés 
depuis la création du programme en 2005. La Ville de Montréal et la DRSP financeront
notamment trois nouveaux projets, dont l'un dans l'arrondissement de Saint-Léonard, pour 
la période 2016-2019, en tenant compte de la disponibilité des budgets.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Décision déléguée numéro DGA175360002 en date du 10 novembre 2017 (2175360002) -
Autoriser, dans le cadre du programme Quartiers 21, un virement budgétaire totalisant 50 
000 $ en provenance du Bureau du développement durable vers l'arrondissement Saint-
Léonard pour la réalisation du plan d'action 2017-2018 du projet Corridor vert et nourricier 
(Écoquartier de Saint-Léonard géré par Nature Action Québec). 

Décision numéro CA16 13 0373 en date du 5 décembre 2016 (116 728 1007) -
Approuver le projet de convention et accorder une aide financière de 30 000 $ à 
Nature-Qction Québec Inc. pour la poursuite du projet de développement durable 
Quartiers 21 « Corridor vert et nourricier » à Saint-Léonard. 

•



Décision déléguée numéro DGA165360001 en date du 1er novembre 2016 
(2175360001) - D'autoriser, dans le cadre du programme Quartiers 21, des virements 
budgétaires totalisant 90 000 $ en provenance du Bureau du développement durable 
aux arrondissements suivants : Saint-Léonard (30 000 $), Rosemont- La Petite-Patrie 
(30 000 $) et Le Sud-Ouest (30 000 $).

•

DESCRIPTION

Le projet Corridor vert et nourricier qui sera réalisé par Nature-Action Québec inc. vise à 
consolider et connecter les jardins et les espaces verts le long d'un axe nord-sud de Saint-
Léonard. Il a pour objectif d'augmenter la diversité biologique ainsi que la canopée le long
de cet axe. Le projet contribuera à l'enrichissement de la biodiversité, par la plantation de 
plantes indigènes et d'arbres ainsi que par l'augmentation de la connectivité et de la mise 
en valeur des espaces verts privés et publics. Il vise à offrir un milieu de vie et un
environnement urbain de qualité assurant le bien-être et la sécurité des citoyens et 
favorisant l'implication et l'épanouissement social.
Parmi les actions qui ont été réalisées ou en cours, il y a : 

· la réalisation d’un inventaire des jardins privés, institutionnels (écoles, CPE) et 
publics (arrondissement) du secteur du corridor;
· la création et bonification des jardins potagers avec les écoles, les CPE et garderies 
et la revitalisation urbaine intégrée (RUI) du secteur.

D'autres actions sont en cours ou à venir, notamment :
· la bonification des jardins communautaires de l’arrondissement;
· l'animation d’ateliers intergénérationnels ainsi qu'avec les enfants, les aînés et les 
résidents sur les thèmes de la culture maraîchère et de la saine alimentation;
· l'organisation d'ateliers de réflexion et de conception participative des 
aménagements du corridor, des éléments à mettre en valeur sur les panneaux, le
parcours et la carte interactive;
· l'organisation d’ateliers intergénérationnels de jardinage (ex: semis, plantation, 
récoltes, transformation, etc.);
· l'organisation d’échanges de plantes potagères, de vivaces et de savoir-faire.

Afin de permettre à Nature-Action Québec inc. de poursuivre les activités et de réaliser ce
projet, une aide financière de 50 000 $ lui sera accordée et un projet de convention devra 
être approuvé pour encadrer les obligations de l'organisme en contrepartie du soutien 
financier.

JUSTIFICATION

Le projet a été retenu par les gestionnaires du programme Quartiers 21 à la suite d’un 
processus de sélection rigoureux, impliquant notamment des représentants de plusieurs 
divisions de la Ville de Montréal, de la Direction de la santé publique de l’Agence de la santé 
et des services sociaux de Montréal, ainsi que de membres des différents secteurs de la
collectivité montréalaise. Le financement de la deuxième année d’activités du projet a été 
accordé par le comité directeur du programme Quartiers 21. Un virement budgétaire en 
provenance de la Division du développement durable a été versé à l’arrondissement à cette 
fin. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le budget de 50 000 $ est disponible sous le poste budgétaire suivant :
Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises - Qualité du milieu -
Hygiène du milieu - soutien - Contribution à d'autres organismes



2432.0010000.305118.04003.61900.016491.0000.000000.000000.00000.00000

Le montant a été réservé par l'entremise de la demande d'achat numéro 526403.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Le programme Quartiers 21 s'inscrit dans l'action 13 « Aménager des quartiers durables » 
du Plan de développement durable de la collectivité montréalaise 2010-2015. Le nouveau 
plan Montréal durable 2016-2020 n'ayant pas encore été adopté lors de l'appel à projets 
2016, les projets sont donc en lien avec les objectifs de l'ancien Plan de développement 
durable de la collectivité montréalaise 2010-2015.
Ce projet a été inscrit dans le Plan local de développement durable 2017-2020 de 
l'arrondissement de Saint-Léonard , adopté le 4 juillet 2017, « Collaborer et soutenir la 
réalisation du Q21 Corridor vert et nourricier » à l'action « Poursuivre le développement de
quartiers viables ».

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Élaboré sur trois ans, le projet Corridor vert et nourricier répond à plusieurs plans et 
démarches de l’arrondissement et de ses partenaires : le Plan local de déplacements, le 
Plan local de développement durable (PLDD), la démarche de développement social du 
quartier, la démarche RUI Viau-Robert et les
orientations de l'équipe en santé publique du CIUSSS. 

À moyen et long termes, le projet aura des effets positifs sur la qualité de vie des citoyens.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Un plan de communication est en cours d'élaboration avec l'arrondissement et l'Écoquartier. 

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Certification de fonds : 
Saint-Léonard , Direction des services administratifs (Stéphane LAVALLÉE)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 



Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-23

Mélanie ROUSSELLE Johanne COUTURE
Agent(e) de recherche Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.01

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1170512022

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services 
administratifs , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Dépôt des rapports faisant état des décisions déléguées en 
matière de ressources financières pour la période du 1er au 31 
octobre 2017, et ce, en vertu du Règlement intérieur du conseil 
d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires 
et employés (2119).

IL EST RECOMMANDÉ :
De prendre acte du dépôt des rapports faisant état des décisions déléguées en matière de 
ressources financières pour la période du 1er au 31 octobre 2017, et ce, en vertu du 
Règlement intérieur du conseil d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux 
fonctionnaires et employés (2119). 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-16 15:18

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1170512022

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des services
administratifs , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt des rapports faisant état des décisions déléguées en 
matière de ressources financières pour la période du 1er au 31 
octobre 2017, et ce, en vertu du Règlement intérieur du conseil 
d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux fonctionnaires 
et employés (2119).

CONTENU

CONTEXTE

De prendre acte du dépôt des rapports faisant état des décisions déléguées en matière de 
ressources financières pour la période du 1er au 31 octobre 2017, et ce, en vertu du 
règlement intérieur du conseil d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux 
fonctionnaires et employés (2119). 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Dépôt des rapports suivants : 

Liste des bons de commande approuvés pour le mois d'octobre 2017; •
Liste des factures non associées à un bon de commande par Direction pour le mois 
d'octobre 2017; 

•

Liste des virements de crédits pour le mois d'octobre 2017. •

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION



CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Règlement intérieur du conseil d'arrondissement sur la délégation de pouvoirs aux
fonctionnaires et employés (2119)
Article 477.2 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19)
Article 130 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4)

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-15

Johanne DAIGNEAULT Jacques LALONDE
C/d ress. fin. Directeur des services administratifs -

intérimaire



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.02

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1173269005

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Niveau décisionnel 
modifié :

Projet : -

Objet : Autoriser la Société de développement commercial de la rue Jean
-Talon à Saint-Léonard (SDC) à organiser une activité hivernale 
ayant pour thème « Opération Père Noël » les 8 et 9 décembre 
2017.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'autoriser la Société de développement commercial de la rue Jean-Talon à Saint-Léonard 
(SDC) à organiser une activité hivernale ayant pour thème « Opération Père Noël » le 
vendredi 8 décembre de 16 h à 20 h 30 et le samedi 9 décembre 2017 de 11 h à 16 h. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-24 11:12

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173269005

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Niveau décisionnel 
modifié :

Projet : -

Objet : Autoriser la Société de développement commercial de la rue Jean-
Talon à Saint-Léonard (SDC) à organiser une activité hivernale 
ayant pour thème « Opération Père Noël » les 8 et 9 décembre 
2017.

CONTENU

CONTEXTE

La Société de développement commercial de la rue Jean-Talon à Saint-Léonard (SDC Jean-
Talon) organise les 8 et 9 décembre 2017, une activité hivernale ayant pour thème « 
Opération Père Noël ».
Cette activité hivernale est un projet rassembleur dans lequel les jeunes et les familles du 
quartier auront la possibilité de se côtoyer et de partager des expériences enrichissantes. La 
SDC Jean-Talon souhaite, à travers cet événement, favoriser l’engagement social et créer 
un sentiment d’appartenance à la communauté. En plus de contribuer au rayonnement
culturel et socioéconomique de l'arrondissement, cette activité créera un lieu d’échange et 
d’information qui permettra à l’ensemble de la population de tisser des liens afin de mieux 
vivre ensemble et de redonner le goût aux citoyens de partager un quartier. 

À travers ce projet, la SDC Jean-Talon vise à :

Créer une ambiance et un sentiment d’appartenance au quartier; •
Rassembler les familles du secteur autour d'une activité festive; •
Assurer l'engagement des commerçants dans l'animation du quartier. •

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA16 13 0379 en date du 5 décembre 2016 (1163269002) - Autoriser la
Société de développement commercial de la rue Jean-Talon à Saint-Léonard à organiser une 
activité hivernale ayant pour thème « Opération Père Noël » les 9 et 10 décembre 2016.

DESCRIPTION

L'événement, qui se déroule les vendredi 8 décembre 2017 de 16 h à 20 h 30 et samedi 9
décembre 2017 de 11 h à 16 h, s'articule autour de la création d’un village de Noël. 
L'animation aura lieu à proximité du pavillon Hexagonal du parc Ladauversière. Il comprend, 
notamment, les activités et équipements suivants :



• 1 conteneur;
• Animation, 1 igloo gonflable (2 X 20' de diamètre)

Sommairement, l’implication de l'arrondissement Saint-Léonard consiste à :

· Permettre aux commerçants d'afficher les décorations thématiques de l’événement 
les 8 et 9 décembre 2017;
· Permettre l'utilisation du babillard électronique (poste de police et mairie);
· Annoncer l'événement par les médias de l'arrondissement (ex: site internet de 
l'arrondissement, etc.);
· Permettre l’affichage au parc Ladauversière (intersection Jean-Talon et Lacordaire);
· Permettre l’utilisation du stationnement du pavillon Hexagonal situé au parc 
Ladauversière et l'accès aux toilettes.
. Prêter les équipements suivants :

• 10 barricades;
• 3 bacs à déchet;
• 2 bacs à recyclage;
• 2 extincteurs;
• 3 prises de courant.

Un plan de montage est joint au sommaire décisionnel.

Il est entendu que la SDC Jean-Talon sera responsable de s'assurer que :

· les lieux soient maintenus propres en tout temps à défaut de quoi l'arrondissement
pourra procéder lui-même au nettoyage, et ce, aux frais de la SDC Jean-Talon;
· l'installation du sapin dans le parc ne nuira pas aux activités des Travaux publics;
· s'il y a des dommages au terrain, la SDC Jean-Talon s'engage à faire les réparations 
requises.

La SDC Jean-Talon doit également assurer la surveillance sur ses installations. La 
surveillance du pavillon Hexagonal sera assurée par SOGEP. 

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le coût total de cette activité, au montant de 17 000 $, est assumé par la SDC. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

La SDC Jean-Talon s’engage à aviser la STM, le SPVM, le SIM et Urgence-santé des détails 
de l’activité.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)



CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Jacques LALONDE, Saint-Léonard
Johanne DAIGNEAULT, Saint-Léonard
Daniel FLEURY, Saint-Léonard

Lecture :

Johanne DAIGNEAULT, 17 novembre 2017
Jacques LALONDE, 17 novembre 2017
Daniel FLEURY, 17 novembre 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-16

Johanne COUTURE Johanne COUTURE
Directrice - Aménagement urbain et des 
services aux entreprises

Directrice - Aménagement urbain et des 
services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.03

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1173022019

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur 
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Établir le calendrier des séances ordinaires du conseil 
d'arrondissement pour l'année 2018.

D'établir le calendrier des séances ordinaires du conseil d'arrondissement pour l'année 
2018 comme suit :

5 février 2018 à 19 h

5 mars 2018 à 19 h

3 avril 2018 à 19 h

7 mai 2018 à 19 h

4 juin 2018 à 19 h

3 juillet 2018 à 19 h

4 septembre 2018 à 19 h

1er octobre 2018 à 19 h

5 novembre 2018 à 19 h

3 décembre 2018 à 19 h

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-23 11:49



Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173022019

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Établir le calendrier des séances ordinaires du conseil 
d'arrondissement pour l'année 2018.

CONTENU

CONTEXTE

L'article 319 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) prévoit que le conseil « 
établit, avant le début de chaque année civile, le calendrier de ses séances 
ordinaires pour cette année en fixant le jour et l'heure du début de chacune. ».
Le calendrier est établit conformément à l'article 2 du Règlement sur la régie interne du 
conseil d'arrondissement de Saint-Léonard (2108) qui stipule que « Le conseil tient dix (10) 
séances ordinaires par année, à raison d’une séance par mois sauf en janvier et août. Les 
séances ont lieu le premier lundi du mois, à 19 heures, à l’endroit désigné par résolution du 
conseil. Si le jour fixé pour une séance ordinaire se trouve être un jour de fête, la séance 
est tenue le jour juridique suivant. ».

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Établir le calendrier des séances ordinaires du conseil d'arrondissement pour l'année 2018. 
Le calendrier proposé se trouve en pièces jointes. 

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)



Avis public : 12 décembre 2017

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Article 319 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19)
article 2 du Règlement sur la régie interne du conseil d'arrondissement de Saint-Léonard
(2108)

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-23

Guylaine CHAMPOUX Steve BEAUDOIN
Secrétaire d'arrondissement Directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 30.04

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1173309019

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Division des sports et des loisirs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Approuver le nouveau calendrier de la tenue des événements 
spéciaux dans le cadre de la programmation 2017 de la Direction 
des loisirs, de la culture et des communications.

IL EST RECOMMANDÉ:
D'approuver le nouveau calendrier de la tenue des événements spéciaux dans le cadre de 
la programmation 2017 de la Direction des loisirs, de la culture et des communications et 
d'autoriser selon le cas :

· l’occupation du domaine public;
· le bruit d’appareils sonores diffusant à l’extérieur;
· la vente d’aliments et de boissons alcoolisées ou non;
· la consommation de boissons alcoolisées;
· l’utilisation de matériel de cuisson ainsi que l’utilisation de la voie publique;
· la fermeture temporaire de rues dans le cadre de processions ou de spectacles en plein 
air.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-24 11:13

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173309019

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction des loisirs_de la culture 
et des communications , Division des sports et des loisirs

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approuver le nouveau calendrier de la tenue des événements 
spéciaux dans le cadre de la programmation 2017 de la Direction 
des loisirs, de la culture et des communications.

CONTENU

CONTEXTE

Puisque de nouveaux événements se sont ajoutés au calendrier des événements spéciaux
depuis le mois de mars 2017, une mise à jour du calendrier de ces événements est requise. 
Dans le cadre de ces événements, l'arrondissement autorise l'occupation du domaine public 
et, selon le cas, le bruit d'appareils sonores diffusant à l'extérieur, la vente d'aliments 
(article 7 i) du Règlement concernant les parcs et les places publiques (1709), la vente et 
consommation de boissons alcoolisées et non alcoolisées (article 7 a) et i) du Règlement 
concernant les parcs et les places publiques (1709) et article 31.3 du Règlement concernant
les nuisances (1827), l'utilisation de matériel de cuisson (article 31.8 du Règlement 
concernant les nuisances (1827)), ainsi que l'utilisation de la voie publique et la fermeture 
temporaire de rues dans le cadre des processions ou de spectacles en plein air (article 6.1 
du Règlement pour assurer l'usage des rues et des trottoirs aux fins de leur destination et 
pour empêcher qu'il en soit fait un mauvais usage (1751). 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

· Résolution numéro CA17 13 0046 en date du 6 mars 2017 (1173309003) - Approuver le 
calendrier de la tenue des événements spéciaux dans le cadre de la programmation 2017 de 
la Direction des loisirs, de la culture et des communications.
· Résolution numéro CA16 13 0087 en date du 4 avril 2016 (1161602003) - Approuver le 
calendrier de la tenue d'événements spéciaux dans le cadre de la programmation 2016 de la 
Direction des loisirs, de la culture et des communications.

· Résolution numéro CA15 13 0266 en date du 5 octobre 2015 (1151602009) - Approuver le 
nouveau calendrier de la tenue d'événements spéciaux dans le cadre de la programmation 
estivale 2015 de la Direction des loisirs, de la culture et des communications.

· Résolution numéro CA15 13 0077 en date du 7 avril 2015 (1153309008) - Approuver la 
tenue d'événements spéciaux dans le cadre de la programmation estivale 2015 de la 
Direction des affaires publiques et du développement communautaire.

DESCRIPTION

La présentation d'événements spéciaux sur le domaine public s'inscrit dans une perspective 
d'amélioration de la qualité de vie des citoyens de l'arrondissement. Ces événements 



gratuits contribuent à l'épanouissement de la population en permettant aux citoyens de 
participer à une activité communautaire où ils peuvent se rencontrer dans un cadre 
convivial. Les organismes promoteurs devront se conformer aux lois, aux règlements, aux
permis et aux exigences administratives en vigueur dans l'arrondissement.
La liste des événements spéciaux, incluant la date de leur réalisation est jointe au présent 
sommaire.

JUSTIFICATION

La programmation des événements spéciaux est liée aux règles d'encadrement pour la 
tenue des événements spéciaux et nécessite une approbation du conseil d'arrondissement.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Les coûts reliés aux services requis de l'arrondissement pour le soutien logistique à la 
réalisation des événements sont assumés en partie à même les budgets de fonctionnement 
des directions concernées. Les activités sont sous la responsabilité des associations 
organisatrices des événements.
Les organismes non reconnus en vertu de la Politique de reconnaissance des organismes à 
but non lucratif de l'arrondissement de Saint-Léonard devront débourser un montant de 45 
$ pour l'ouverture d'une demande d'événements de moins de 2 000 personnes et 65 $ pour 
un événement de plus de 2 000 personnes. Ces frais d'ouverture de dossiers sont non
remboursables. Ils devront également payer les frais afférents à l'organisation de leur 
événement au minimum quinze (15) jours avant la tenue de celui-ci à défaut de quoi, 
l'arrondissement ne pourra permettre la tenue de l'événement. 

Aucun remboursement ne sera effectué en cas de pluie. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Les fermetures de rues temporaires reliées à la tenue de processions dans la paroisse de 
Notre-Dame-du-Mont-Carmel touchent le quadrilatère des rues suivantes : du Mans, 
Brunetière, Mainville, du Hautbois, Antonio-Dagenais, Lespinay et le boulevard Lacordaire. 
Concernant la paroisse Sainte-Angèle, les processions concernent les rues : Daillon, Dujarié, 
Le Corbusier, de Francheville, Marjolaine, Bourgjoly, Girardin et le boulevard Lavoisier.

Les responsables des événements doivent maintenir un couloir de cinq mètres au centre de 
la rue, réservé aux véhicules d'urgence et aux véhicules des services de la ville. Des
responsables doivent être postés en tout temps aux barricades pour assurer leur 
enlèvement afin de permettre le passage des véhicules d'urgence. 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Ce dossier est conforme aux politiques, aux règlements et aux encadrements administratifs. 

VALIDATION



Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Hugo A BÉLANGER, Saint-Léonard

Lecture :

Hugo A BÉLANGER, 1er novembre 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-23

Sylvie LABERGE Nathalie H HÉBERT
Agente de développement d'activités 
culturelles, physiques et sportives

Directrice des loisirs, de la culture et des 
communications



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.01

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1175909017

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Adoption du projet de règlement numéro 1886-351 intitulé : 
Règlement modifiant le Règlement de zonage numéro 1886 afin 
d'assurer la concordance au Schéma d'aménagement et de 
développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029) 
relative à la densité résidentielle.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'adopter le projet de règlement numéro 1886-351 intitulé : Règlement modifiant le 
Règlement de zonage numéro 1886 afin d'assurer la concordance au Schéma 
d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029) 
relative à la densité résidentielle. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-23 11:50

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1175909017

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adoption du projet de règlement numéro 1886-351 intitulé : 
Règlement modifiant le Règlement de zonage numéro 1886 afin 
d'assurer la concordance au Schéma d'aménagement et de 
développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029) 
relative à la densité résidentielle.

CONTENU

CONTEXTE

Le 29 janvier 2015, le conseil de l'agglomération de Montréal a adopté le Schéma
d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029), lequel 

est entré en vigueur le 1er avril 2015. Un des objectifs du Schéma d’aménagement, en 
conformité avec le Plan métropolitain d’aménagement et de développement de la 
Communauté métropolitaine de Montréal, est d’orienter 40 % de la croissance des ménages 
aux points d’accès du réseau de transport en commun métropolitain structurant (existants 
et projetés). Les seuils minimums moyens de densité résidentielle s’appliquent aux secteurs 
à construire ou à transformer, lesquels sont illustrés à la carte 33 du schéma intitulée : 
Densité résidentielle. 
Par ailleurs, pour assurer le respect de cet objectif, le conseil de l’agglomération de 
Montréal a adopté le 26 mars 2015 un Règlement de contrôle intérimaire (RCG 15-036) 
relatif à l’application des seuils minimaux de densité résidentielle. Ce règlement s’applique, 
entre autres, sur le territoire de l’arrondissement de Saint-Léonard et il a préséance sur 
toutes autres dispositions relatives à la densité résidentielle contenues dans un règlement 
qui sont moins contraignantes. Il est en vigueur depuis le 9 juin 2015.

En vertu de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (articles 110.4 à 110.9), un 
arrondissement doit adopter tout règlement pour assurer la conformité de ses règlements
d’urbanisme au Schéma d'aménagement et de développement. C'est dans le cadre de cette 
obligation légale que ce projet de règlement qualifié de « règlement de concordance » est 
proposé. Les dispositions contenues dans ce projet de règlement ont par conséquent un 
caractère obligatoire. Elles visent à assurer la conformité du Règlement de zonage numéro 
1886 relative à la densité résidentielle applicable sur les terrains à construire ou à
transformer illustrés en pièce jointe. 

Ce projet de règlement n’est pas soumis à la procédure relative à l'approbation 
référendaire, mais doit toutefois être présenté en consultation publique. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)



Résolution numéro CA17 13 0106 en date du 1er mai 2017 (1175909005) – Dépôt du
procès-verbal de l’assemblée publique de consultation et adoption du Règlement numéro 
1886-350 intitulé : Règlement modifiant le Règlement de zonage numéro 1886 afin 
d'assurer la concordance au Schéma d'aménagement et de développement de 
l'agglomération de Montréal (RCG 14-029) et d'apporter d'autres modifications 
réglementaires connexes.
Résolution numéro CA16 13 0310 en date du 3 octobre 2016 (1165909022) - Dépôt du
procès-verbal de l'assemblée publique de consultation et adoption du Règlement numéro 
1886-348 intitulé : Règlement modifiant le Règlement de zonage numéro 1886 afin 
d'assurer la concordance au Schéma d'aménagement et de développement de 
l'agglomération de Montréal (RCG 14-029) relative à l’ensemble urbain d’intérêt et 
d'apporter d'autres modifications réglementaires au secteur de la COOP. 

Résolution numéro CA16 13 0127 en date du 2 mai 2016 (1165909008) - Dépôt du procès-
verbal de l'assemblée publique de consultation et adoption du Règlement numéro 1886-343 
intitulé : Règlement modifiant le Règlement de zonage numéro 1886 afin d'assurer la
concordance au Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de 
Montréal (RCG 14-029) et d'apporter d'autres modifications réglementaires connexes.

Résolution numéro CG15 0209 en date du 26 mars 2015 (1142622006) – Adoption –
Règlement de contrôle intérimaire relatif à l’application des seuils minimaux de densité 
résidentielle pour le territoire de l’agglomération de Montréal, en remplacement du 
règlement RCG 14-030 (CG14 0481)

Résolution numéro CG15 0325 en date du 30 avril 2015 (1152622003) - Adopter le 
document d'accompagnement indiquant la nature des modifications réglementaires à 
apporter aux plans et règlements d'urbanisme, en concordance avec le Schéma 
d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029).

Résolution numéro CG15 0055 en date du 29 janvier 2015 (1140219001) - Adoption, avec 
changements, du règlement RCG 14-029 intitulé « Règlement modifiant le Règlement 
concernant le schéma d'aménagement de l'ancienne Communauté urbaine de Montréal (89 
modifié) ».

DESCRIPTION

Le Schéma d’aménagement et de développement de l’agglomération de Montréal (RCG 14-
029), en conformité avec le Plan métropolitain d’aménagement et de développement 
(PMAD) de la Communauté métropolitaine de Montréal, prescrit un seuil moyen de densité
résidentielle pour les principaux secteurs à construire ou à transformer de l’agglomération. 
Conformément au PMAD, le schéma d’aménagement a notamment pour objectif d’orienter 
40 % de la croissance des ménages aux points d’accès du réseau de transport en commun 
métropolitain structurant (métro et train de banlieue) existants ou projetés.
Les secteurs à construire ou à transformer sont identifiés à la carte 33 – Densité
résidentielle du schéma d’aménagement. Cette carte est reproduite en pièce jointe du 
présent sommaire décisionnel pour le territoire de l’arrondissement de Saint-Léonard. Les 
secteurs visés sont identifiés par une lettre majuscule et la couleur de chaque secteur fait 
référence à la catégorie de seuil minimum moyen de densité résidentielle, laquelle
correspond à un nombre minimum de logements par hectare brut.

Aux fins de l’exercice de concordance, seuls les secteurs autorisant l’usage résidentiel à la 
grille des usages et normes de la zone correspondante doivent faire l’objet de modification 
ou de justification quant au respect des seuils de densité applicables. 

Les secteurs ne permettant pas l’usage résidentiel seront assujettis au respect des seuils 



minimums de densité résidentielle lorsqu’il y aura une demande pour y permettre l’usage 
résidentiel. Ces secteurs seront alors soumis à la procédure relative au projet particulier de 
construction ou à la procédure relative au changement de zonage. Dans les deux cas, 
l’analyse de conformité au plan d’urbanisme ou au Schéma d’aménagement sera réalisée et 
les seuils minimums de densité résidentielle seront alors exigés. 

Tous les secteurs visés sont détaillés dans le tableau joint intitulé : Sites assujettis aux 
seuils minimums moyens de densité résidentielle. Ce tableau précise le site visé, la ou les 
zones du Règlement de zonage correspondantes, si l’usage résidentiel y est autorisé, le 
nombre de logements par hectare brut applicable selon le Schéma d’aménagement, le
nombre de logements (unités d’habitation) construits ou prévus, la superficie du site visé en 
hectare, les calculs relatifs à la conformité et si la concordance est actuellement requise.

Exercice de conformité requise :
Selon l’exercice réalisé, seulement quatre (4) zones du Règlement de zonage numéro 1886 
doivent faire l’objet de modification pour assurer la conformité aux seuils minimums de 
densité résidentielle exigés, soit la zone H10-16 (partie du site des ateliers municipaux 
adjacente à la rue Jarry) et les zones C01-04, C01-05 et C01-06 (secteur Anjou-Langelier). 
Pour établir la conformité des seuils minimums de densité résidentielle applicables pour ces 
zones, le nombre de logements par hectare peut être converti en coefficient d’occupation au
sol (COS) minimum, lequel est applicable par terrain. Ainsi, pour la zone H10-16, laquelle 
est dans un secteur de densité de 80 logements par hectare, le COS minimal requis est de 
1,20. Et pour les zones C01-04, C01-05 et C01-06, lesquelles sont dans un secteur de 
densité de 110 logements par hectare, le COS minimal requis est de 1,65. Les modifications 
sont apportées par le projet de règlement numéro 1886-351 et son annexe A.

Conformité non requise :
Selon le tableau joint, plusieurs des zones visées ne permettent pas l’usage résidentiel.
L’exercice de concordance n’est par conséquent pas requis pour celles-ci, et ce, tant que 
l’usage résidentiel n’y est pas autorisé.

Les sites pour lesquels la conformité est établie sont les suivants :
Le tableau présente également les sites assujettis aux seuils minimums de densité 
résidentielle pour lesquels la conformité est établie. Cette conformité peut être établie pour 
le site lui-même, ou en jumelant plus d’un site faisant partie du même secteur de densité 
pour lequel le même nombre de logements par hectare est exigé. Pour établir la conformité, 
on considère le nombre de logements prévus et/ou construits divisé par la superficie du site 
affectée à l’usage résidentiel.

1. « Faubourg Lacordaire » dans la zone C08-13 (secteur de 80 logements à 
l’hectare) (carte et tableau joints : site B) :
Un total de 204 logements sont prévus (154 sont en cours de construction). Le site 
présente trois phases, dont seulement les phases 2 et 3 sont assujetties au seuil de densité 
résidentielle (en effet, une partie du terrain de la phase 1 est exclue de l’application des 
seuils de densité résidentielle et la partie assujettie est non constructible, car elle est 
affectée par une servitude en faveur d’Hydro-Québec). La phase 2 est d’une superficie de 
1,55 hectare et sera occupée par l’usage résidentiel dans une proportion de 80%. La phase 
3 est d’une superficie de 0,92 hectare et elle devrait être occupée par l’usage résidentiel 
dans une proportion de 70 %. Le calcul établissant la conformité est donc le suivant : 
204 log ÷ ((1,55 * 80 %) + (0,92 * 70 %)) = 108 log/ha

2. « Faubourg Jarry » dans la zone C05-16 et le terrain vacant situé sur la rue Jarry 
dans la zone H10-24 (secteur de 60 logements à l’hectare) (carte et tableau joints : 
sites K et N) :
Un total de 132 logements a été construit en 2012 dans le projet du Faubourg Jarry. Aucun 
projet n’est prévu sur le terrain vacant de la rue Jarry, lequel est d’une superficie de 0,13 



hectare. Le projet du «Faubourg Jarry» comprenait deux phases, soit l’une commerciale en 
bordure de la rue Jarry et du boulevard Viau, et l’autre mixte (commerciale et résidentielle) 
en bordure des boulevards Viau et Métropolitain. La superficie des terrains de chacune de 
ces deux phases est de 0,70 hectare et de 0,54 hectare, ce dernier étant occupé par l’usage 
résidentiel dans une proportion de 80%. Le calcul établissant la conformité est le suivant : 
132 log ÷ ((0,54 * 80 %) + (0,70 + 0,13)) = 104 log/ha

3. « Magri-Jarry » dans les zones H10-20 et H10-21 (secteur de 80 logements à 
l’hectare) (carte et tableau joints: site J) :
Ce site est d’une superficie de 1,44 hectare et il est visé par un projet particulier (PPCMOI 
2017-04). Il est à l’étude auprès du comité consultatif d'urbanisme. Advenant aucune suite 
au projet particulier, la conformité au seuil de densité résidentielle doit être établie. Pour ce 
faire, il est possible d’établir la conformité de ce site à partir du projet «Résidence Le 22», 
lequel est identifié comme faisant partie d’un secteur à construire ou à transformer où un 
nombre de 80 logements à l’hectare est également exigé. Ce projet est situé dans la zone 
C04-29 et a été autorisé via la procédure de projet particulier en 2013 et en 2016. Il 
comprend 372 logements et présente une superficie de 1,74 hectare. Le calcul établissant la 
conformité est le suivant : 372 log ÷ (1,44 + 1,74) = 117 log /ha

Site ne rencontrant pas la densité minimale :
Un seul des sites ne peut rencontrer le seuil minimal de densité prescrit (60 logements par 
hectare), soit le site du projet du « Développement Domont » situé dans les zones H09-21 
et H09-22 (carte et tableau joints: site E) . Ce développement est construit à plus de 95 % 
et il correspond à environ 38 logements par hectare. Selon les échanges avec le Service de 
la mise en valeur du territoire de la ville centre (SMVT), ce site ne devrait pas être 
considéré pour la conformité, et ce, compte tenu du fait que la planification de ce 
développement était approuvée avant l’entrée en vigueur des documents de planification
établissant des seuils minimums de densité résidentielle (Schéma d’aménagement et 
Règlement de contrôle intérimaire). Le développement de ce secteur était en effet planifié 
en 2011. Une résolution du conseil d’arrondissement adoptée le 5 décembre 2011 
(résolution numéro CA11 13 0406) approuvait l’opération cadastrale créant les lots du 
projet avec cession de lots aux fins de deux nouvelles rues publiques et de lots aux fins d’un 
espace vert pour le bassin de rétention et d’une bande tampon en bordure du boulevard des 
Grandes-Prairies. De plus, le site devait comprendre un développement de 92 unités 
d’habitation. Plus de 86 % de ce développement avait fait l’objet de demandes de permis de 
construction avant l’entrée en vigueur du Règlement de contrôle intérimaire relatif à 
l’application des seuils minimaux de densité résidentielle pour le territoire de 
l’agglomération de Montréal (RCG 15-036). Le fichier joint intitulé Domont demandes de 
permis en fait état. Aucun exercice de conformité de ce site n’est donc réalisé.

Suite de l’exercice de concordance au schéma d’aménagement :
Enfin, pour conclure l'exercice de concordance au Schéma d'aménagement, la section
portant sur les dispositions particulières pour les arbres (4.2.3) sera comprise dans un 
amendement ultérieur.

JUSTIFICATION

En vertu de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, tout règlement d’urbanisme doit être 
conforme aux objectifs du schéma d'aménagement et de développement et à son document 
complémentaire. 
L’arrondissement a donc l’obligation de modifier les dispositions de son Règlement de 
zonage numéro 1886 qui ne sont pas conformes aux objectifs du schéma d'aménagement et 
de développement et à son document complémentaire.

Les modifications apportées au Règlement de zonage numéro 1886 portent sur l’ajout d’un 
coefficient d’occupation au sol minimal pour un usage résidentiel autorisé dans une zone 



assujettie aux seuils minimums de densité résidentielle prescrits au Schéma 
d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029) et au
Règlement de contrôle intérimaire relatif à l’application des seuils minimaux de densité 
résidentielle pour le territoire de l’agglomération de Montréal (RCG 15-036). Les zones 
visées sont les zones H10-16 (partie du site des ateliers municipaux adjacente à la rue 
Jarry), C01-04, C01-05 et C01-06 (secteur Anjou-Langelier).

La Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises recommande donc 
l'adoption de ce règlement. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Avis de motion et adoption d'un projet de règlement : 4 décembre 2017
Consultation publique sur le projet de règlement : 17 janvier 2018
Adoption du règlement : 5 février 2018
Délivrance d'un certificat de conformité du Règlement de zonage numéro 1886 au Schéma
d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029) et 
entrée en vigueur

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Les modifications proposées sont conformes au Schéma d'aménagement et de
développement de l'agglomération de Montréal (RCG 14-029) et au Règlement de contrôle 
intérimaire relatif à l’application des seuils minimaux de densité résidentielle pour le 
territoire de l’agglomération de Montréal (RCG 15-036).

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 



Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-20

Mélany ROY Johanne COUTURE
Conseillère en planification Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.02

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1173022015

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur 
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Adopter, dans le cadre du programme triennal d'immobilisations, 
un projet de règlement d'emprunt autorisant le financement de 4 
335 000 $ pour la réalisation des travaux de réfection routière, 
d'éclairage et de signalisation.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'adopter le règlement numéro 2237 intitulé : Règlement autorisant un emprunt de 4 335 
000 $ pour des travaux de réfection routière, d'éclairage et de signalisation.

De plus, il est recommandé de décréter que la période de financement de ce règlement ne
doit pas excéder vingt (20) ans. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-20 13:32

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173022015

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter, dans le cadre du programme triennal d'immobilisations, 
un projet de règlement d'emprunt autorisant le financement de 4 
335 000 $ pour la réalisation des travaux de réfection routière, 
d'éclairage et de signalisation.

CONTENU

CONTEXTE

Le présent dossier a pour but d'adopter un règlement d'emprunt de 4 335 000 $ dans le
cadre du programme triennal d'immobilisations (PTI) 2018-2020.
L'adoption de ce règlement est conditionnelle à l'adoption du programme triennal 
d'immobilisations (PTI) 2018-2020 par le conseil de la ville. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le présent dossier a pour but d'adopter un règlement d'emprunt de 4 335 000 $ pour le 
financement des travaux prévus au programme de réfection routière incluant l'éclairage et 
les feux de circulation. Cet emprunt comprend les honoraires professionnels, les frais et 
honoraires d'études, de conception et de surveillance des travaux et les autres dépenses 
incidentes et imprévues s'y rapportant.
Le terme de l'emprunt ne devra pas excéder vingt (20) ans. Les dépenses relatives à ce 
règlement d'emprunt seront à la charge des citoyens de l'arrondissement selon les 
modalités prévues à l'article 4 du règlement.

JUSTIFICATION

L'autorisation du règlement d'emprunt est la première étape essentielle pour la réalisation 
du projet d'immobilisations.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le montant à financer par emprunt et les budgets prévus au programme triennal
d'immobilisations sont détaillés dans la pièce jointe au présent sommaire.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)



OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption du règlement : à une séance postérieure à celle de l'adoption du PTI 2018-2020 
par le conseil de la ville
Approbation du règlement par le ministère des Affaires municipales et de l'Occupation du
territoire
Octroi des contrats

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Articles 146.1 et 148 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4) 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Ariane GAUDETTE TURYN)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Jean-François MARCHAND, Saint-Léonard
Daniel FLEURY, Saint-Léonard
Johanne DAIGNEAULT, Saint-Léonard
Jacques LALONDE, Saint-Léonard

Lecture :

Jean-François MARCHAND, 20 novembre 2017
Jacques LALONDE, 15 novembre 2017
Johanne DAIGNEAULT, 14 novembre 2017
Daniel FLEURY, 14 novembre 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-14

Guylaine CHAMPOUX Steve BEAUDOIN
Secrétaire d'arrondissement Directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.03

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1173022016

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur 
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Adopter, dans le cadre du programme triennal d'immobilisations, 
un projet de règlement d'emprunt autorisant le financement de 3 
985 000 $ pour la réalisation des travaux d'aménagement de 
parcs.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'adopter le règlement numéro 2238 intitulé : Règlement autorisant un emprunt de 3 985 
000 $ pour des travaux d'aménagement de parcs.

De plus, il est recommandé de décréter que la période de financement de ce règlement ne 
doit pas excéder vingt (20) ans. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-22 14:36

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173022016

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter, dans le cadre du programme triennal d'immobilisations, 
un projet de règlement d'emprunt autorisant le financement de 3 
985 000 $ pour la réalisation des travaux d'aménagement de 
parcs.

CONTENU

CONTEXTE

Le présent dossier a pour but d'adopter un règlement d'emprunt de 3 985 000 $ dans le
cadre du programme triennal d'immobilisations (PTI) 2018-2020.
L'adoption de ce règlement est conditionnelle à l'adoption du programme triennal 
d'immobilisations (PTI) 2018-2020 par le conseil de la ville. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le présent dossier a pour but d'adopter un règlement d'emprunt de 3 985 000 $ pour le 
financement des travaux d'aménagement de parcs. Cet emprunt comprend les honoraires 
professionnels, les frais et honoraires d'études, de conception et de surveillance des travaux 
et les autres dépenses incidentes et imprévues s'y rapportant.
Le terme de l'emprunt ne devra pas excéder vingt (20) ans. Les dépenses relatives à ce 
règlement d'emprunt seront à la charge des citoyens de l'arrondissement selon les
modalités prévues à l'article 4 du règlement.

JUSTIFICATION

L'autorisation du règlement d'emprunt est la première étape essentielle pour la réalisation 
du projet d'immobilisations.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le montant à financer par emprunt et les budgets prévus au programme triennal
d'immobilisations sont détaillés dans la pièce jointe au présent sommaire.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)



OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption du règlement : à une séance postérieure à celle de l'adoption du PTI 2018-2020 
par le conseil de la ville
Approbation du règlement par le ministère des Affaires municipales et de l'Occupation du
territoire
Octroi des contrats

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Articles 146.1 et 148 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4) 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Ariane GAUDETTE TURYN)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Jean-François MARCHAND, Saint-Léonard
Daniel FLEURY, Saint-Léonard
Johanne DAIGNEAULT, Saint-Léonard
Jacques LALONDE, Saint-Léonard

Lecture :

Daniel FLEURY, 20 novembre 2017
Jean-François MARCHAND, 20 novembre 2017
Jacques LALONDE, 15 novembre 2017
Johanne DAIGNEAULT, 14 novembre 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-14

Guylaine CHAMPOUX Steve BEAUDOIN
Secrétaire d'arrondissement Directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.04

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1173022017

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur 
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Adopter, dans le cadre du programme triennal d'immobilisations, 
un projet de règlement d'emprunt autorisant le financement de 3 
560 000 $ pour la réalisation des travaux de protection et 
d'amélioration des bâtiments.

IL EST RECOMMANDÉ:
D'adopter le règlement numéro 2239 intitulé : Règlement autorisant un emprunt de 3 560 
000 $ pour des travaux de protection et d'amélioration des bâtiments.

De plus, il est recommandé de décréter que la période de financement de ce règlement ne 
doit pas excéder vingt (20) ans. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-22 14:37

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173022017

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter, dans le cadre du programme triennal d'immobilisations, 
un projet de règlement d'emprunt autorisant le financement de 3 
560 000 $ pour la réalisation des travaux de protection et 
d'amélioration des bâtiments.

CONTENU

CONTEXTE

Le présent dossier a pour but d'adopter un règlement d'emprunt de 3 560 000 $ dans le
cadre du programme triennal d'immobilisations (PTI) 2018-2020.
L'adoption de ce règlement est conditionnelle à l'adoption du programme triennal 
d'immobilisations (PTI) 2018-2020 par le conseil de ville. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Le présent dossier a pour but d'adopter un règlement d'emprunt de 3 560 000 $ relatif à 
des travaux de protection et d'amélioration des bâtiments. Cet emprunt comprend les 
honoraires professionnels, les frais et honoraires d'études, de conception et de surveillance 
des travaux et les autres dépenses incidentes et imprévues s'y rapportant. 
Le terme de l'emprunt ne devra pas excéder vingt (20) ans. Les dépenses relatives à ce 
règlement d'emprunt seront à la charge des citoyens de l'arrondissement selon les
modalités prévues à l'article 4 du règlement.

JUSTIFICATION

L'autorisation du règlement d'emprunt est la première étape essentielle pour la réalisation 
du projet d'immobilisations.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Le montant à financer par emprunt et les budgets prévus au programme triennal
d'immobilisations sont détaillés dans la pièce jointe au présent sommaire.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)



OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption du règlement : à une séance postérieure à celle de l'adoption du PTI 2018-2020 
par le conseil de la ville
Approbation des personnes habiles à voter (tenue d'un registre) : après l'adoption du 
règlement par le conseil d'arrondissement
Approbation du règlement par le ministère des Affaires municipales et de l'Occupation du 
territoire
Octroi des contrats 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Article 146.1 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4) 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Ariane GAUDETTE TURYN)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Jacinthe LETENDRE, Saint-Léonard
Jacques LALONDE, Saint-Léonard
Johanne DAIGNEAULT, Saint-Léonard

Lecture :

Jacques LALONDE, 20 novembre 2017
Jacinthe LETENDRE, 20 novembre 2017
Johanne DAIGNEAULT, 14 novembre 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-14

Guylaine CHAMPOUX Steve BEAUDOIN
Secrétaire d'arrondissement Directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.05

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1173022004

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur 
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Adopter le projet de règlement numéro 2233 intitulé : Règlement 
autorisant l'occupation du domaine public, soit une partie d'un 
espace vert adjacent à la caserne 21, aux fins d'une cour d'école.

IL EST RECOMMANDÉ :
D'adopter le règlement numéro 2233 intitulé : Règlement autorisant l'occupation du 
domaine public, soit une partie d'un espace vert adjacent à la caserne 21, aux fins d'une 
cour d'école. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-02-23 10:37

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173022004

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter le projet de règlement numéro 2233 intitulé : Règlement 
autorisant l'occupation du domaine public, soit une partie d'un 
espace vert adjacent à la caserne 21, aux fins d'une cour d'école.

CONTENU

CONTEXTE

En faisant une mise à jour du certificat de localisation de l'école Gabrielle-Roy en vue 
d'entreprendre des travaux d'agrandissement, la Commission scolaire de la Pointe-de-l'île 
(CSPÎ) a constaté qu'une partie de la cour d'école était située sur le terrain de la Ville. Cette 
occupation du domaine public de la Ville existe depuis plusieurs années mais on ne peut
déterminer avec exactitude quand elle a débuté. Afin de régulariser la situation sans 
procéder à la vente du terrain ou à la création d'une servitude, il est possible d'adopter un 
règlement spécifique d'occupation d'une partie de l'espace vert adjacent à la caserne 21 aux 
fins d'une cour d'école. Deux règlements autorisant l'occupation du domaine public aux fins 
d'une cour d'école ont été adoptés en 2013 par le conseil d'arrondissement. Il est proposé 
d'adopter un nouveau règlement et de permettre l'occupation du domaine public pour la 
même période que celle prévue dans les deux autres règlements qui se terminera le 23 juin 
2018. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA15 13 0193 en date du 6 juillet 2015 (1153022012) - Adoption du
règlement numéro 2204-1 intitulé : Règlement modifiant le règlement autorisant 
l'occupation du domaine public, soit une partie du parc Ladauversière, aux fins d'une cour 
d'école (2204). 

Résolution numéro CA15 13 0192 en date du 6 juillet 2015 (1153022010) - Adoption 
du règlement numéro 2195-1 intitulé : Règlement modifiant le règlement autorisant 
l'occupation du domaine public, soit une partie du parc Luigi-Pirandello, aux fins d'une 
cour d'école (2195).

•

Résolution numéro CA13 13 0418 en date du 20 décembre 2013 (1133022036) -
Adoption du règlement numéro 2204 intitulé : Règlement autorisant l'occupation du 
domaine public, soit une partie du parc Ladauversière, aux fins d'une cour d'école. 

•

Résolution numéro CA13 13 0255 en date du 30 juillet 2013 (1133022024) - Adoption
du règlement numéro 2195 intitulé : Règlement autorisant l'occupation du domaine 
public, soit une partie du parc Luigi-Pirandello, aux fins d'une cour d'école.

•



DESCRIPTION

L'arrondissement souhaite permettre à la CSPÎ de continuer à utiliser gracieusement une
partie de l'espace vert adjacent à la caserne 21 et située à côté de l'école Gabrielle-Roy, 
mesurant environ 2 940,6 m² (voir en pièce jointe), Il est donc proposé d'adopter un 
règlement autorisant l'occupation du domaine public, soit une partie de l'espace vert 
adjacent à la caserne 21, aux fins d'une cour d'école, à titre gratuit, pour une durée d'un an 
et demi, pour la période comprise entre le 25 août et le 23 juin de chaque année. La CSPÎ 
devra maintenir à ses frais la clôture en mailles de chaîne déjà installée pour délimiter l'aire 
de jeux. En ce qui concerne les assurances, elle a fourni à l'arrondissement une lettre 
l'avisant que le régime de gestion des risques du comité de gestion de la taxe scolaire
couvre sa responsabilité. Cette lettre est jointe au présent sommaire. 

JUSTIFICATION

L'autorisation d'occuper le domaine public de la Ville, y compris un espace vert, ne peut se 
réaliser que par règlement. En effet, en vertu des articles 67 et 67.1 de l'annexe C de la 
Charte de la Ville de Montréal , l'arrondissement peut délivrer un permis conformément à 
son règlement sur l'occupation du domaine public, ou encore, adopter un règlement
d'occupation du domaine public spécifique au cas visé.
Le Règlement sur l'occupation du domaine public (2144) de l'arrondissement ne permet que 
l'occupation temporaire du domaine public pour une durée maximale d'un an et ne vise que 
le dépôt de matériaux ou de marchandises et la mise en place d’appareils, de conteneurs, 
d’échafaudages, de clôtures de chantier, d’abris temporaires, de scènes, de gradins ou
d’autres ouvrages ou installations. L'arrondissement doit donc adopter un règlement 
spécifique d'occupation d'une partie de l'espace vert adjacent à la caserne 21, à titre 
gratuit, pour une durée d'un an et demi, aux fins d'une cour d'école.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption du règlement : 4 décembre 2017
Avis public d'entrée en vigueur : 12 décembre 2017 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Articles 67 et 67.1 de l'annexe C de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C11.4)

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention



Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Johanne COUTURE, Saint-Léonard
Daniel FLEURY, Saint-Léonard

Lecture :

Johanne COUTURE, 23 février 2017
Daniel FLEURY, 23 février 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-02-23

Guylaine CHAMPOUX Steve BEAUDOIN
Secrétaire d'arrondissement Directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.06

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1173022012

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur 
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Adopter le projet de règlement numéro 2234 intitulé : Règlement 
sur les tarifs (exercice financier 2018).

IL EST RECOMMANDÉ:
D'adopter le règlement numéro 2234 intitulé : Règlement sur les tarifs (exercice financier 
2018).

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-14 14:27

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173022012

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter le projet de règlement numéro 2234 intitulé : Règlement 
sur les tarifs (exercice financier 2018).

CONTENU

CONTEXTE

L'article 145 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4) stipule que le seul 
mode de tarification que peut prévoir un conseil d'arrondissement pour financer tout ou une 
partie de ses biens, services ou activités est un prix exigé, soit de façon ponctuelle, soit 
sous forme d'abonnement, soit selon des modalités analogues à celles d'un abonnement
pour l'utilisation du bien ou du service ou pour le bénéfice retiré de l'activité. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Adopter un règlement sur les tarifs pour l'année 2018.

JUSTIFICATION

La réalisation des objectifs de revenus prévus au budget 2018 est tributaire de l'application 
de ces tarifs. Les tarifs imposés pour l'année 2017 ont été révisés par chacune des 
directions concernées. Les membres de la Commission permanente des loisirs, des sports, 
de la culture et du développement social ont approuvé les tarifs proposés pour l'année 2018
par la Direction des loisirs, de la culture et des communications lors de la réunion du 11 
septembre 2017.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)



Adoption du règlement : 4 décembre 2017
Avis public d'entrée en vigueur : 12 décembre 2017
Entrée en vigueur : 1er janvier 2018 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Article 145 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4)
Articles 244.1 à 244.10 de la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, chapitre F-2.1)

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Johanne DAIGNEAULT, Saint-Léonard
Jacques LALONDE, Saint-Léonard
Johanne COUTURE, Saint-Léonard
Daniel FLEURY, Saint-Léonard
Nathalie H HÉBERT, Saint-Léonard

Lecture :

Johanne COUTURE, 14 novembre 2017
Daniel FLEURY, 14 novembre 2017
Johanne DAIGNEAULT, 13 novembre 2017
Nathalie H HÉBERT, 13 novembre 2017
Jacques LALONDE, 13 novembre 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-13

Guylaine CHAMPOUX Steve BEAUDOIN
Secrétaire d'arrondissement Directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.07

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1173022013

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur 
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Adopter le projet de règlement numéro 2235 intitulé : Règlement 
sur la taxe relative aux services (exercice financier 2018).

IL EST RECOMMANDÉ:
D'adopter le règlement numéro 2235 intitulé : Règlement sur la taxe relative aux services 
(exercice financier 2018). 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-09 09:40

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173022013

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter le projet de règlement numéro 2235 intitulé : Règlement 
sur la taxe relative aux services (exercice financier 2018).

CONTENU

CONTEXTE

Afin de maintenir le niveau des services financés à même la taxation locale et d'absorber la 
croissance des coûts, une indexation de 2,0 % de la taxation locale 2017 doit être imposée.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

L'arrondissement imposera pour l'exercice financier 2018 une taxation de 7,65 cents par
tranche de 100 $ d'évaluation afin de permettre le maintien et l'amélioration des services 
offerts aux citoyens. Cette taxe résultera en des recettes estimées à 6 509 600 $ pour 
l'exercice financier 2018. 

JUSTIFICATION

Conformément à l'article 146 de la Charte de la Ville de Montréal , le conseil
d'arrondissement peut par règlement, dans le but d'augmenter le niveau de ses services, 
imposer une taxe sur tous les immeubles imposables situés dans l'arrondissement.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

L'imposition de cette taxe sur l'assiette imposable de l'arrondissement de Saint-Léonard 
représente une somme de 6 509 600 $ pour l'année 2018.
Cette taxe locale, de 0,0765 $ du 100 $ d'évaluation, permettra à l'arrondissement 
d'équilibrer le budget de 2018 et de bonifier l'offre de service aux citoyens.

L'augmentation de 2,0 % de la taxation locale pour 2018 aura un effet sur les charges 
fiscales totales de 0,17 % pour la catégorie d'immeubles résidentiels et de 0,04 % pour la 
catégorie non résidentielle. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)



OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption du règlement : 4 décembre 2017
Avis public d'entrée en vigueur : 12 décembre 2017 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Article 146 de la Charte de la Ville de Montréal (RLRQ, chapitre C-11.4) 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Annie GERBEAU)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Johanne DAIGNEAULT, Saint-Léonard
Jacques LALONDE, Saint-Léonard
Francis OUELLET, Service des finances

Lecture :

Johanne DAIGNEAULT, 3 novembre 2017
Francis OUELLET, 3 novembre 2017
Jacques LALONDE, 3 novembre 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-02

Guylaine CHAMPOUX Steve BEAUDOIN
Secrétaire d'arrondissement Directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.08

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1173022014

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur 
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Adopter le projet de règlement numéro 2236 intitulé : Règlement 
portant approbation du budget de fonctionnement de la Société 
de développement commercial de la rue Jean-Talon à Saint-
Léonard, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2018 et 
imposant une cotisation.

IL EST RECOMMANDÉ:
D'adopter le règlement numéro 2236 intitulé : Règlement portant approbation du budget 
de fonctionnement de la Société de développement commercial de la rue Jean-Talon à 

Saint-Léonard, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2018 et imposant une
cotisation. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-13 08:18

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173022014

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter le projet de règlement numéro 2236 intitulé : Règlement 
portant approbation du budget de fonctionnement de la Société de 
développement commercial de la rue Jean-Talon à Saint-Léonard, 
pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2018 et imposant 
une cotisation.

CONTENU

CONTEXTE

L'article 458.25 de la Loi des cités et villes (RLRQ, chapitre C-19) mentionne qu'à une 
assemblée générale convoquée spécialement à cette fin la société adopte son budget. 
L'article 458.27 de cette même loi précise que le conseil municipal peut l'approuver après 
s'être assuré que toutes les formalités ont été suivies pour son adoption et peut décréter, 
par règlement, une cotisation dont il détermine le mode de calcul et le nombre de 
versements. Le paragraphe 5 de l'article 1 du Règlement intérieur du conseil de la Ville 
portant délégation aux conseils d'arrondissement de certains pouvoirs relatifs aux Sociétés 
de développement commercial (Règlement 03-108) délègue ce pouvoir aux conseils 
d'arrondissement. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA08 13 0047 en date du 4 février 2008 (1083022005) - Autorisation de 
constituer la Société de développement commercial de la rue Jean-Talon à Saint-Léonard. 

Résolution numéro CM03 0623 en date du 25 août 2003 (1031297003) - Adoption du 
règlement numéro 03-108 intitulé : Règlement intérieur de conseil de la ville portant 
sur la délégation aux conseils d'arrondissement de certains pouvoirs relatifs aux 
sociétés de développement commercial.

•

DESCRIPTION

Les cotisations des membres des Sociétés de développement commercial (SDC) sont 
imposées sur la base de la superficie en relation avec la valeur foncière des unités 
d'évaluation.
Le budget de fonctionnement de la Société de développement commercial de la rue Jean-

Talon à Saint-Léonard, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2018, se chiffre à 337 
500 $. Pour financer ce budget, la Société demande à la Ville de Montréal d'imposer des 
cotisations obligatoires de 212 000 $. Aux fins de ce budget, le Service des finances a établi 
le taux de cotisation qui s'appliquera à la valeur foncière pondérée du local de chaque
établissement. 



JUSTIFICATION

Le 25 octobre 2017, la Société de développement commercial de la rue Jean-Talon à Saint-
Léonard a tenu une assemblée générale du budget au cours de laquelle les membres 

présents et votants ont adopté un budget pour la période du 1
er

janvier au 31 décembre 
2018.
Dès la mise en vigueur de ce règlement, le Service des finances enverra un compte

spécifique indiquant le montant de la cotisation pour la période du 1er janvier au 31 
décembre 2018.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption du règlement : 4 décembre 2017
Avis public d'entrée en vigueur : 12 décembre 2017 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Article 458.27 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19)
Règlement intérieur de conseil de la ville portant sur la délégation aux conseils 
d'arrondissement de certains pouvoirs relatifs aux sociétés de développement commercial 
(03-108)

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Annie GERBEAU)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Johanne COUTURE, Saint-Léonard
Gilles ETHIER, Service des finances
Samuel P LALIBERTÉ, Service des finances



Lecture :

Johanne COUTURE, 9 novembre 2017
Samuel P LALIBERTÉ, 9 novembre 2017
Gilles ETHIER, 9 novembre 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-09

Guylaine CHAMPOUX Steve BEAUDOIN
Secrétaire d'arrondissement Directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.09

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1175021006

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur 
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Adopter une (1) ordonnance en vertu du Règlement sur les tarifs 
(exercice financier 2018) (2234), afin d'accorder une gratuité à 
l'Université du troisième âge pour l'utilisation des salles de la 
bibliothèque, durant l'année 2018.

IL EST RECOMMANDÉ:
D'adopter l'ordonnance numéro 2234, O-1 intitulée : « Ordonnance émise afin de modifier 
la tarification pour l'utilisation des salles de la bibliothèque par l'Université du troisième 
âge durant l'année 2018 » en vertu de l'article 15 du Règlement sur les tarifs (exercice
financier 2018) (2234). 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-22 14:35

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1175021006

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter une (1) ordonnance en vertu du Règlement sur les tarifs 
(exercice financier 2018) (2234), afin d'accorder une gratuité à 
l'Université du troisième âge pour l'utilisation des salles de la 
bibliothèque, durant l'année 2018.

CONTENU

CONTEXTE

Suite à l'adoption de la politique de reconnaissance des organismes à but non lucratif de 
l'arrondissement, une évaluation de tous les organismes bénéficiant du soutien de 
l'arrondissement pour leurs activités a été effectuée.
Lors de cette évaluation, il a été constaté que l'Université du troisième âge, qui dispense 
des cours et des conférences à la clientèle aînée, n'est pas un organisme à but non lucratif 
et qu'elle ne peut bénéficier du soutien de l'arrondissement en vertu de la politique.

L'article 15 du Règlement sur les tarifs (exercice financier 2018) (2234) prévoit une gratuité 
pour la location de locaux municipaux aux organismes reconnus dans le cadre de leurs 
activités régulières, durant les heures régulières de travail établies.

La commission permanente des loisirs, des sports, des affaires culturelles et du 
développement social a recommandé, lors de sa séance tenue le 13 mars 2013, de 
maintenir la gratuité du service pour les activités de ce groupe compte tenu de la nature 
particulière de l'offre de service aux aînés de ce regroupement universitaire, lié à 
l'Université de Sherbrooke et de renouveler cette gratuité annuellement sous réserve d'une 
analyse satisfaisante de l'offre de services par la Direction des affaires publiques et du 
développement communautaire. 

Depuis septembre 2013, l'arrondissement adopte des ordonnances afin d'accorder une 
gratuité à cet organisme pour l'utilisation des salles de la bibliothèque.

Pour ce qui est de la gratuité des locaux en 2018, l'article 15 du Règlement sur les tarifs 
(exercice financier 2018) (2234), stipule que le conseil d'arrondissement peut, par 
ordonnance, accorder une réduction partielle ou totale d'un tarif visé au chapitre III -
Accès aux équipements culturels, sportifs et récréatifs, pour une catégorie de biens, 
de services, d'activités ou de contribuables qu'il définit.

L'Université du troisième âge prévoit offrir des cours 2 fois par semaine durant 16 semaines 
et des conférences 1 fois par semaine durant 20 semaines en 2018. La Direction des loisirs, 
de la culture et des communications est satisfaite de la programmation 2018 de l'Université 
du troisième âge. Il est donc proposé d'adopter une ordonnance afin d'accorder une gratuité 



pour la location des salles de la bibliothèque dont le tarif est prévu à l'article 39 du 
Règlement sur les tarifs (exercice financier 2018) (2234).

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA16 13 0387 en date du 5 décembre 2016 (1163022026) - Adopter 
une (1) ordonnance en vertu du Règlement sur les tarifs (exercice financier 2017) (2226), 
afin d'accorder une gratuité à l'Université du troisième âge pour l'utilisation des salles de la 
bibliothèque, durant l'année 2017. 

Résolution numéro CA15 13 0360 en date du 7 décembre 2015 (1153022026) -
Adopter une (1) ordonnance en vertu du Règlement sur les tarifs (exercice financier 
2016) (2218), afin d'accorder une gratuité à l'Université du troisième âge pour 
l'utilisation des salles de la bibliothèque, durant l'année 2016.

•

DESCRIPTION

D'adopter, en vertu de l'article 15 du Règlement sur les tarifs (exercice financier 2018)
(2234), une (1) ordonnance afin d'accorder une gratuité à l'Université du troisième âge pour 
l'utilisation des salles de la bibliothèque pour ses activités durant l'année 2017. Cette 
ordonnance permettra à l'Université du troisième âge d'économiser, sur les frais de location 
des salles, un montant de 13 454 $.

JUSTIFICATION

Depuis janvier 2002, l'Université du troisième âge offre des cours aux aînés de
l'arrondissement. Le fait d'imposer un tarif pour la location des salles de la bibliothèque 
pourrait mettre en péril cette offre de service aux aînés. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Pour les cours : 3h30 de location x 31 $/heure (1 salle) = 108,50 $/semaine x 16 semaines 
= 1 736 $
3h30 de location x 93 $/heure (3 salles) = 325,50 $/semaine x 16 semaines = 5 208 $
Pour les conférences : 3h30 de location x 93 $/heure (3 salles) = 325,50 $/semaine x 20 
semaines = 6 510 $

Le montant total de la location, durant l'année 2018, des salles de la bibliothèque, s’élève à 
13 454 $

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Avis public d'entrée en vigueur : 9 janvier 2018

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS



Articles 15 et 39 du Règlement sur les tarifs (exercice financier 2018) (2234) 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Karyne ST-PIERRE, Saint-Léonard
Guylaine CHAMPOUX, Saint-Léonard
Nathalie H HÉBERT, Saint-Léonard

Lecture :

Nathalie H HÉBERT, 21 novembre 2017
Karyne ST-PIERRE, 17 novembre 2017
Guylaine CHAMPOUX, 16 novembre 2017

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-14

Catherine DELISLE Steve BEAUDOIN
Secrétaire-recherchiste Directeur d'arrondissement



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.10

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1143385056

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Demande de modification au Règlement de zonage numéro 1886 
– 5750-5800 et 5834-5940, boulevard Métropolitain – Lots 
numéros 1 1 23 940 et 1 124 216 du cadastre du Québec –
District Saint-Léonard Est.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme en date du 22 
novembre 2017.

IL EST RECOMMANDÉ :

D'accepter la demande concernant les terrains occupés par les bâtiments situés aux 5750-
5800 et 5834-5940, boulevard Métropolitain, soit les lots numéros 1 123 940 et 1 124 216
du cadastre du Québec, dans la zone C02-01, afin d’autoriser la construction de bâtiments 
destinés à des fins résidentielles sur l’ensemble formé des deux (2) lots visés, et il est 
recommandé d'obtenir un avis préliminaire du comité Jacques-Viger avant d'entreprendre 
les procédures pour modifier le chapitre d'arrondissement du plan d’urbanisme de 
Montréal.

De plus, il est recommandé de soumettre ce projet à la procédure relative au Règlement 
sur les projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
(2177). 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-27 16:52

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1143385056

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Demande de modification au Règlement de zonage numéro 1886 
– 5750-5800 et 5834-5940, boulevard Métropolitain – Lots 
numéros 1 1 23 940 et 1 124 216 du cadastre du Québec –
District Saint-Léonard Est.

CONTENU

CONTEXTE

Au mois d’août 2014, une demande de modification au règlement de zonage numéro 1886 a 
été déposée afin de permettre la construction de plusieurs bâtiments d’usage résidentiel sur 
les lots numéros 1 123 940 et 1 124 216, dans la zone C02-01. La demande nécessite 
également une modification du Plan d'urbanisme de la Ville de Montréal quant aux 
affectations et à la densité de construction. 

Depuis le dépôt de la demande, plusieurs propositions de développement du site ont été 
analysées par le comité consultatif d’urbanisme et la Direction de l’aménagement urbain et 
des services aux entreprises de l’arrondissement de Saint-Léonard. De plus, le promoteur a 
tenu trois (3) séances d’information avec les citoyens du secteur (zones visées et contigües 
selon le Règlement de zonage numéro 1886) afin d’obtenir leur avis sur les différentes 
propositions de développement du site. Ces séances d’information ont été tenues les 14
avril et 29 septembre 2016 et le 24 mai 2017. Plus de 700 avis de convocation avaient été 
envoyés pour chacune de ces séances. À chacune d’elles, moins de 80 personnes étaient 
présentes. Les commentaires des citoyens face aux différentes propositions portaient 
surtout sur le fait que le projet était trop dense en termes du nombre élevé de nouveaux
ménages dans le secteur, l’inquiétude face aux problématiques de circulation potentielles et 
la hauteur des tours d’habitation. 

À l’automne 2017, le promoteur a soumis une nouvelle proposition de développement du 
site. Cette proposition est moins dense que les précédentes en termes de nombre de 
logements. Celle-ci comprend des tours d’habitation moins hautes que les versions 
précédentes et comprend des unités d’habitation unifamiliales aménagées dans la partie sud 
du projet, créant ainsi une transition acceptable entre les multiplex jumelés situés sur la rue 
Brunetière et les tours d’habitation prévues au centre du projet. 

Cette proposition a été présentée au comité consultatif d’urbanisme lors de la séance du 22 
novembre 2017 et a obtenu une recommandation favorable.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)



DESCRIPTION

La demande de changement de zonage concerne les terrains occupés par les bâtiments 
situés aux 5750-5800 et 5834-5940, boulevard Métropolitain, soit les lots numéros 1 123 
940 et 1 124 216. Le lot numéro 1 124 216 est situé à l'intersection du boulevard 
Métropolitain et de la rue Valdombre. Le promoteur souhaite construire sur l’ensemble 
formé des deux (2) lots visés, plusieurs bâtiments destinés à des fins exclusivement
résidentielles. 

Projet
Proposition novembre 2015
Une première proposition avait fait l’objet d’un avis favorable de la part du comité 
consultatif d’urbanisme le 11 novembre 2015. Cette proposition avait les caractéristiques 
suivantes :

Caractéristique Description

Nombre d’unités 
d’habitation

684 unités

Hauteur en étage
‒ deux (2) bâtiments d’une hauteur de 18 étages, 
‒ deux (2) bâtiments d'une hauteur de 8 étages
‒ un (1) bâtiment d’une hauteur de 20 étages.

Stationnement

799 cases de stationnement 
‒ 684 cases en sous-sol des bâtiments et au rez-de-chaussée
‒ 115 cases aménagées à l'extérieur, dans une structure étagée 
d'un (1) niveau située près du boulevard Métropolitain 

Distance par rapport à la 
ligne arrière du terrain

Environ 28 mètres des terrains occupés par les multiplex de la rue 
Brunetière

Occupation au sol (T.I.S.)
Tous les bâtiments par rapport à la superficie de l’ensemble formé 
des deux (2) lots visés : environ 15 %

Rapport plancher / terrain 
(C.O.S.)

Tous les bâtiments par rapport à la superficie de l’ensemble formé 
des deux (2) lots visés : 2,32

Rue
Nouvelle rue publique d’une emprise de 18 mètres (un accès à 
partir du boulevard Métropolitain et l’autre à partir de la rue 
Valdombre)

Ensoleillement

Selon les études d'ensoleillement soumises avec la demande, le 
projet présente peu d'impact sur les multiplex résidentiels présents 
sur la rue Brunetière. De plus, la forme des bâtiments et leur 
implantation projetée font en sorte que peu d'impact est observé 
entre les bâtiments prévus sur le site

1
ère

séance d’information tenue par le promoteur
Le promoteur a tenu une séance d’information avec les résidents des secteurs concernés le 
14 avril 2016. Cette proposition a été présentée et les commentaires formulés par les 
citoyens lors de cette soirée portaient principalement sur les aspects suivants :

§ Inquiétude face à la venue de 684 nouveaux ménages et des problématiques de 
circulation probables sur la rue Brunetière. 

§ Peur de la perte de l’intimité des résidents de la rue Brunetière. 

§ Beaucoup de contestation à l’effet d’ajouter plus de circulation dans le secteur, plus de 
résidents, plus de condos et de la poussière pendant les travaux. 



§ La hauteur proposée est discutée. Il est proposé une hauteur de huit (8) ou dix (10) 
étages maximum. Il a aussi été mentionné que le site devrait accueillir des habitations de 
deux (2) étages ou un parc municipal. 

Proposition juin 2016
La nouvelle proposition présentée lors de la deuxième soirée d’information tenue par le 
promoteur est la suivante :

Caractéristique Description

Nombre d’unités 
d’habitation

662 unités

Hauteur en étages
‒ deux (2) bâtiments de 12 à 15 étages, 
‒ deux (2) bâtiments de 10 étages
‒ six (6) séries de maisons de ville en rangée de 2 à 3 étages

Stationnement

Tours d’habitation : 793 cases de stationnement 
‒ 640 cases en sous-sol des bâtiments et au rez-de-chaussée
‒ 153 cases aménagées à l'extérieur, dans une structure étagée 
d'un (1) niveau située près du boulevard Métropolitain 

Maisons de ville : 60 cases de stationnement (2 cases par unité 
d’habitation, aménagées en sous-sol)

Distance par rapport à la 
ligne arrière du terrain

Les tours d’habitation sont situées à environ 48 mètres des terrains 
occupés par les multiplex de la rue Brunetière (les maisons de ville 
à 7,60 mètres)

Occupation au sol (T.I.S.)
Tous les bâtiments par rapport à la superficie de l’ensemble formé 
des deux (2) lots visés : environ 23 %

Rapport plancher / terrai 
(C.O.S.)

Tous les bâtiments par rapport à la superficie de l’ensemble formé 
des deux (2) lots visés : plus de 1,98

Rue
Nouvelle rue publique d’une emprise de 15 mètres (un accès à 
partir du boulevard Métropolitain et l’autre à partir de la rue
Valdombre)

Ensoleillement Études non soumises

2e séance d’information tenue par le promoteur
Le promoteur a tenu une séance d’information avec les résidents des secteurs concernés le 
29 septembre 2016. Cette nouvelle proposition a été présentée et les commentaires 
formulés par les citoyens lors de cette soirée portaient principalement sur les aspects 
suivants :

§ Inquiétude face à la venue de 662 nouveaux ménages, des problématiques de circulation 
probables sur la rue Brunetière et du débordement du stationnement dans les rues
avoisinantes (même inquiétude qu’à la première rencontre ). 

§ Accueil favorable des maisons de ville dans la portion arrière du site, lequel est adjacent 
aux terrains donnant sur la rue Brunetière, et de la diminution de la hauteur des tours 
d’habitation. 

§ Inquiétude quant aux impacts possibles de la valeur foncière des propriétés situées à
proximité. 



§ Beaucoup de contestation à l’effet d’ajouter plus de circulation dans le secteur, plus de 
résidents, plus de condos et de la poussière pendant les travaux (même inquiétude qu’à la 
première rencontre ). 

§ Inquiétude que le site anciennement occupé par Mayrand, soit le site voisin, subisse le 
même développement. 

§ Il est proposé d’aménager l’interface entre les terrains donnant sur la rue Brunetière et 
les futures maisons de ville (haie de cèdre et clôture).

Proposition Mai 2017
Une autre proposition a été présentée aux citoyens du secteur lors de la troisième soirée
d’information tenue par le promoteur. Cette proposition comprenait les éléments suivants :

Caractéristique Description

Nombre d’unités 
d’habitation

709 unités

Hauteur en étages
‒ cinq (5) bâtiments de 15 étages, 
‒ onze (11) séries de maisons de ville en rangée de 3 étages

Stationnement Une case par logement plus 15% pour les visiteurs

Distance par rapport à la 
ligne arrière du terrain

Les tours d’habitation sont situées à environ 57 mètres des terrains 
occupés par les multiplex de la rue Brunetière (Les maisons de ville 
à 7,60 mètres)

3e séance d’information tenue par le promoteur
Le promoteur a tenu une troisième séance d’information avec les résidents des secteurs
concernés le 24 mai 2017. Cette nouvelle proposition a été présentée et les principaux 
commentaires formulés par les citoyens lors de cette soirée portaient principalement sur les 
aspects suivants :

§ Mécontents de voir que la proposition comprend encore plus d’unité d’habitation que lors
des deux premières séances d’information. 

§ Inquiétude quant aux problématiques de circulation occasionnées par la venue de 
plusieurs nouveaux ménages. (même inquiétude qu’aux premières rencontres ).

§ Inquiétudes quant aux impacts éoliens causés par les tours d’habitation. 

§ Questionnement relatif au sens de la circulation sur la nouvelle rue comprise dans le 
projet. 

§ Préoccupation quant aux impacts sur l’ensoleillement des propriétés adjacentes et les 
maisons de ville comprises dans le projet lui-même. 

Proposition de novembre 2017 :
Suivant cette troisième séance d’information, le comité consultatif d’urbanisme souhaite 
revoir une proposition qui prenait en considération les commentaires négatifs formulés par 
les résidents du secteur. Le promoteur a donc soumis une autre proposition de 
développement du site en septembre 2017, laquelle a été présentée lors de la rencontre du 
comité consultatif d’urbanisme du 22 novembre 2017. Cette proposition comprend les 
caractéristiques suivantes : 



§ Diminution de la hauteur des tours d’habitation à 10 étages (au lieu de 15 étages) 

§ Diminution du nombre de maisons de ville à 68 unités (au lieu de 114) et du nombre
d’unités dans les tours à 98 unités par tour (au lieu de 119 unités par tour) 

§ Retrait des tours d’habitation par rapport à la limite sud-ouest du terrain, portant ainsi la 
distance à 65 mètres (au lieu de 57 mètres). 

§ Démonstration des études d’ensoleillement limitant les impacts sur le site visé seulement 
à la période du solstice d’été. Il manquait toutefois les études aux équinoxes et au solstice 
d’hiver. 

Le comité consultatif d’urbanisme s’est montré favorable à cette nouvelle proposition, mais 
a émis certains commentaires, lesquels portent, entre autres, sur la qualité architecturale 
du projet à développer, l’aménagement de la future rue publique à l’échelle du piéton et
l’intégration d’espaces verts et de milieux de vie à même le site du projet.

Plan d’urbanisme
Étant situé dans un secteur d’emplois, où l’usage résidentiel n’est pas permis, le projet
déroge au Plan d’urbanisme. De plus, les paramètres de densité relatifs à la hauteur 
maximale et à l’implantation d’un bâtiment dans le secteur de densité applicable, soit le 
secteur 23-04, sont non conformes. En effet, les paramètres suivants sont prescrits : bâti 
de 2-10 étages hors-sol, implantation isolée et taux d'implantation au sol moyen (30 % - 60
%).

Schéma d’aménagement et de développement de l’Agglomération de Montréal 
(SAD)
Le SAD est entré en vigueur le 1er avril 2015. En termes de conformité, le projet devrait 
rencontrer les paramètres de densité résidentielle minimale, soit de 80 logements à
l'hectare. Cette donnée, traduite en rapport plancher / terrain (COS), représente un COS 
minimal de 1,2. Le COS du projet devrait être supérieur à 1,4, rencontrant ainsi les 
paramètres de densité fixés.

En ce qui concerne l'affectation, le site du projet est situé dans une affectation «Activités 
diversifiées» où l'usage résidentiel peut être autorisé à proximité d'un réseau de transport 
collectif, sur la base d'une analyse de la compatibilité des usages, de l'intensité des 
nuisances et des risques découlant de la présence de sources fixes ou mobiles et de la 
nature du cadre bâti. Cette analyse devra être produite en vue de la modification du Plan 
d'urbanisme

Règlement de zonage numéro 1886
Selon les informations soumises, le projet déroge également à quelques dispositions du 
Règlement de zonage numéro 1886 :

Selon la grille des usages et normes de la zone C02-01, seuls les usages faisant partie des 
classes d’usages commerce de voisinage (c1) et commerce artériel léger (c2) de même que 
certains usages de la classe d’usages commerce artériel lourd (c3) sont autorisés dans la 
zone visée. Donc, aucun usage résidentiel n’est autorisé, qu’il soit seul ou en mixité; 

Un bâtiment doit avoir une hauteur comprise entre quatre (4) et six (6) étages. Selon la 
dernière proposition, le projet prévoit cinq (5) bâtiments de dix (10) étages, ainsi que des 
maisons de ville de trois (3) étages. Tous les bâtiments prévus ne rencontrent donc pas soit 
le minimum, soit le maximum autorisé dans la zone; 



L’implantation au sol doit être comprise entre 30 % et 60 %. Selon la proposition soumise 
en novembre 2017, trois (3) lots sont prévus. Sur l’un des lots, soit le lot A, le bâtiment 
projeté n’occuperait que 28,5% de la superficie du terrain, alors que le minimum 
d’implantation est fixé à 30% de la superficie du terrain;

Finalement, plus d'un bâtiment est situé sur le même terrain. Considérant que l’article 
l’autorisant, soit l’article 9.34, n’est pas autorisé dans cette zone, il y a une non-conformité. 

JUSTIFICATION

Le promoteur justifie sa demande par le fait que la vocation commerciale du site n’est pas 
de grande qualité et que les usages en place génèrent peu d'emploi. En ce sens, il souhaite 
rentabiliser ce site en œuvrant à le valoriser par la promotion d’un projet résidentiel de 
haute densité. Il s'appuie également sur la présence d’autres projets résidentiels de haute
densité présents au sud du boulevard Métropolitain dont, entre autres, les Résidences Soleil 
(17 étages), Résidence Navarro (13 étages), Villa Latella (15 étages), Le Salto 1 (14 
étages) et 2 (12 étages), etc.
Pour permettre le projet tel que soumis, une modification du Plan d’urbanisme est donc 
requise afin de modifier l’affectation du site pour permettre l'usage résidentiel, de même 
que les paramètres de densité relatifs au taux d'implantation au sol et la hauteur maximale 
permise en étage hors-sol. 

De plus, ce projet devrait faire l'objet d'un PPCMOI, et sera soumis à la Stratégie d'inclusion 
de logements sociaux et abordables dans les nouveaux projets résidentiels. Considérant 
l'ouverture d'une nouvelle rue publique, une entente relative aux travaux municipaux doit
être conclue et la cession de la rue doit être approuvée par le conseil d'arrondissement.

Finalement, le projet sera conforme aux paramètres de densité fixés au SAD, soit de 80 
logements à l'hectare. Cette donnée, traduite en rapport plancher / terrain (COS), 
représente un COS minimal de 1,2. En ce qui concerne l'affectation, le site du projet est 
situé dans une affectation «Activités diversifiées» où l'usage résidentiel peut être autorisé à 
proximité d'un réseau de transport collectif, sur la base d'une analyse de la compatibilité 
des usages, de l'intensité des nuisances et des risques découlant de la présence de sources 
fixes ou mobiles et de la nature du cadre bâti. Cette analyse devra être produite en vue de 
la modification du Plan d'urbanisme.

La Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises considère que cette 
demande devrait être soumise au comité Jacques-Viger pour l’obtention d’un avis 
préliminaire, et ce, avant d’entreprendre les procédures de modification du plan 
d’urbanisme. 

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

Ajout de la fonction résidentielle sur le site situé en bordure du boulevard Métropolitain 

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION



CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Règlement de zonage numéro 1886
Plan d’urbanisme de la Ville de Montréal
Schéma d'aménagement et de développement de l'Agglomération de Montréal 

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-23

Mélany ROY Johanne COUTURE
Conseillère en planification Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.11

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1175909019

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Présentation d'un plan d'implantation et d'intégration 
architecturale (P.I.I.A.) - Affichage sur une structure sur poteau -
9430-9450, boulevard Lacordaire - Lots numéros 5 988 868 et 5 
681 501 du cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Ouest.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de sa 
séance du 22 novembre 2017.
IL EST RECOMMANDÉ :

D'approuver le plan d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) numéro 2017-
06 visant la construction d'une structure sur poteau servant à l'installation d'enseignes 
commerciales détachées et de panneaux-réclames sur le terrain qui sera occupé par le
bâtiment situé aux 9430-9450, boulevard Lacordaire, lots numéros 5 681 501 et 5 988 
868 du cadastre du Québec, dans la zone C08-13. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-27 16:53

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1175909019

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Présentation d'un plan d'implantation et d'intégration 
architecturale (P.I.I.A.) - Affichage sur une structure sur poteau -
9430-9450, boulevard Lacordaire - Lots numéros 5 988 868 et 5 
681 501 du cadastre du Québec - District Saint-Léonard-Ouest.

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de certificat d'autorisation d'affichage numéro 2017-14837 a été déposée 
pour la construction d'une structure sur poteau servant à l'installation d'enseignes 
commerciales détachées et de panneaux-réclames sur le terrain qui sera occupé par le 
bâtiment situé aux 9430-9450, boulevard Lacordaire. Les enseignes commerciales font 
référence aux établissements commerciaux occupant des locaux dans le projet connu sous
le nom de «Faubourg Lacordaire» situé aux 9400-9500, boulevard Lacordaire. En ce qui 
concerne les panneaux-réclames, ceux-ci correspondent au nom du projet «Faubourg 
Lacordaire» et au nom du propriétaire «Groupe Mach».

En vertu des exigences du PPCMOI ayant autorisé ce type d'affichage et ayant été approuvé 
par le conseil d'arrondissement le 2 novembre 2015 (résolution numéro CA15 13 0310), 
cette demande de certificat d'autorisation d'affichage est soumise à la procédure relative à 
l'approbation d'un plan d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.).

Cette demande d'autorisation d'affichage remplace celle portant le numéro 2015-13803, 
laquelle avait été assujettie à un plan d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) 

et avait été approuvée par le conseil d’arrondissement le 1er février 2016 (résolution 
numéro CA16 13 0026). Les travaux n’ayant pas été réalisés dans les délais prescrits, le 
certificat d’autorisation d’affichage a été révoqué en mars 2017. Considérant que 
l'approbation du plan d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) est une 
condition pour l'émission d'un certificat d'autorisation d'affichage, les procédures
d'approbation du plan d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) doivent être 
recommencées pour la nouvelle demande de certificat d'autorisation d'affichage, et ce, 
même si les travaux sont les mêmes que ceux ayant déjà fait l'objet d'approbation. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

Résolution numéro CA16 13 0026 en date du 1er février 2016 (1155909003) –
Recommandation du comité consultatif d’urbanisme – Présentation d’un plan d’implantation 
et d’intégration architecturale (P.I.I.A.) – Affichage sur une structure sur poteau - 9400-



9500, boulevard Lacordaire – Lots numéros 5 322 204, 5 322 205, 5 322 206 et 1 332 010 
du cadastre du Québec.

Résolution numéro CA15 13 0310 en date du 2 novembre 2015 (1153385042) - Adoption 
d'une résolution approuvant le projet particulier PPCMOI 2015-04/C08-13 et visant à 
autoriser la construction d’un maximum de deux (2) structures sur poteau servant à 
l’installation d’enseignes commerciales détachées, d’enseignes et de panneaux-réclames 
dérogeant à certaines dispositions du règlement de zonage numéro 1886. 

DESCRIPTION

Le milieu
La propriété visée par la demande est située dans la zone C08-13, où les usages faisant 
partie des classes d'usages « commerce de voisinage (c1) », « commerce artériel léger (c2) 
», de même que certains usages des classes d'usages « commerce artériel lourd (c3) » et « 
utilité publique (p3) » sont autorisés. L'usage « habitation » est également autorisé, en 
mixité avec un usage commercial c1 ou c2.

La propriété visée
La propriété composant le site du « Faubourg Lacordaire » est située dans le quadrant nord-
ouest des boulevards Lacordaire et des Grandes-Prairies. Cette propriété est voisine d'un
terrain vacant appartenant à la Ville de Montréal et d'un terrain occupé par le bâtiment situé 
aux 5675-5695, boulevard des Grandes-Prairies, lequel est occupé par différents usages 
commerciaux et industriels légers.

La propriété concernée était occupée par trois (3) bâtiments commerciaux, mais ils ont tous 
été démolis au début de l’année 2015 pour faire place au projet du « Faubourg Lacordaire 
». Cette propriété appartient à un seul propriétaire foncier et comprend les lots numéros 5
322 204, 5 681 501, 5 988 868 et 5 681 502. La phase 1 du projet, soit un bâtiment 
commercial de deux (2) étages comprenant les usages garderie, dentiste et vente au détail, 
est construite sur le lot numéro 5 322 204. Un second bâtiment est construit sur le même 
lot et accueille un usage de restauration. Une seconde phase est en cours de construction 
sur les lots numéros 5 681 501 et 5 988 868 et comprendra un bâtiment mixte (rez-de-
chaussée commercial et résidentiel aux étages). À ce jour, nous n’avons pas encore reçu de 
demande pour la construction de la troisième et dernière phase du projet. 

Le projet
Le requérant souhaite installer une structure sur poteau servant à l'installation d'enseignes
commerciales détachées et de panneaux-réclames sur les lots numéros 5 681 501 et 5 988 
868. Cette structure sur poteau est destinée à l'installation des enseignes des commerces 
de la phase 1 et de ceux de la phase 2 à venir. Elle présente deux (2) faces et sur chacune 
d’elles, une superficie totale de 10 m² est dédiée aux fins des établissements commerciaux 
du projet. De plus, apparaîtront sur chaque face le nom du propriétaire (Groupe Mach) et le 
nom du projet (Faubourg Lacordaire). Ces enseignes sont considérées comme des panneaux
-réclames étant donné que ni l'une ni l'autre des entités n'occupera de local dans le projet. 
Ces enseignes sont autorisées en vertu du PPCMOI. Leur superficie respective est de 0,54 
m² et 1,40 m².

L'encadrement réglementaire
Puisque la résolution numéro CA15 13 0310 impose que la délivrance d'un certificat
d'autorisation d'affichage pour une structure sur poteau servant à l'installation d'enseignes 
et de panneaux-réclames sur les lots numéros 5 322 204, 5 681 501, 5 988 868 et 5 681 
502 fasse l'objet de l'approbation d'un plan d'implantation et d'intégration architecturale 
(P.I.I.A.), la demande doit être conforme à l'objectif et aux critères énoncés à l'article 11 de 
cette résolution.



Ceux-ci sont reproduits dans le tableau d'analyse de conformité numéro 2017-06 en 
annexe. Ce tableau d'analyse de conformité remplace celui portant le numéro 2016-01, 
lequel accompagnait la demande de permis numéro 2015-13803 révoquée en mars 2017.

JUSTIFICATION

Après analyse du plan d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.), lequel est 
applicable en vertu de la résolution numéro CA15 13 0310 approuvant le PPCMOI, ce projet 
s'avère être conforme à l'objectif et aux critères prescrits à cette résolution.

En conséquence, il y aurait lieu de le transmettre au comité consultatif d'urbanisme pour 
analyse et recommandation au conseil d'arrondissement.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Adoption d'une résolution par le conseil d'arrondissement : 4 décembre 2017 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Règlement de zonage numéro 1886

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 



Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-23

Mélany ROY Johanne COUTURE
Conseillère en planification Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 40.12

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1174871027

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Adopter un projet de résolution - Projet particulier PPCMOI 2017-
06/C02-16 – 5705-5725, rue Jean-Talon – Lots numéros 4 588 
274 et 4 851 652 du cadastre du Québec – District Saint-Léonard
-Est.

ATTENDU la recommandation favorable du comité consultatif d'urbanisme en date du 22 
novembre 2017.
IL EST RECOMMANDÉ : 

D’adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de
modification ou d’occupation d’un immeuble (2177), un projet de résolution autorisant le 
projet particulier PPCMOI 2017-06/C02-16 visant à autoriser un seul usage principal de « 
médecine dentaire et denturologie » au rez-de-chaussée du bâtiment situé aux 5705-
5725, rue Jean-Talon, lots numéro 4 588 274 et 4 851 652 du cadastre du Québec.

CHAPITRE I
TERRITOIRE D'APPLICATION

1. La présente résolution s'applique à la superficie de plancher de l'établissement situé au 
5725, rue Jean-Talon, telle que démontrée au plan joint en annexe A.

CHAPITRE II
AUTORISATIONS

2. Malgré la réglementation d’urbanisme applicable au territoire décrit à l’article 1,
l'occupation d'un bâtiment aux fins d'un seul usage principal de « médecine dentaire et 
denturologie », au rez-de-chaussée du bâtiment situé aux 5705-5725 de la rue Jean-
Talon, est autorisé aux conditions prévues à la présente résolution.

À cette fin, il est notamment permis de déroger à l'article 9.72 du Règlement de 
zonage numéro 1886. Toute autre disposition réglementaire non incompatible avec 
celle prévue à la présente résolution continue de s’appliquer.

CHAPITRE III
CONDITIONS



3. La résolution d'appui de la SDC Jean-Talon, au présent projet, devra être transmise à la 
Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises avant l'adoption de la 
résolution finale du présent projet par le conseil d'arrondissement de Saint-Léonard. 

4. L'occupation autorisée doit débuter dans les dix-huit (18) mois suivant l'entrée en 
vigueur de la présente résolution.

CHAPITRE IV
DISPOSITIONS FINALES

5. À défaut de se conformer aux obligations de la présente résolution, l'autorisation prévue 
à la présente résolution est nulle et sans effet. 

6. Les dispositions pénales du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (2177) s'appliquent.

Annexe A
Document intitulé « Plan d'aménagement intérieur », préparé par Francis Lavallée, daté du 
13 juin 2017

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-30 13:36

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1174871027

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Adopter un projet de résolution - Projet particulier PPCMOI 2017-
06/C02-16 – 5705-5725, rue Jean-Talon – Lots numéros 4 588 
274 et 4 851 652 du cadastre du Québec – District Saint-Léonard-
Est.

CONTENU

CONTEXTE

Une demande de projet particulier de construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble (PPCMOI) a été déposée pour l'aménagement d'un établissement de service 
professionnel (médecine dentaire) dans le bâtiment situé aux 5705-5725, rue Jean-Talon, 
dans la zone C02-16. Puisque ce dernier serait implanté dans un local situé au rez-de-
chaussée et que des règles de contingentement de ce type d'usage s'appliquent, le projet
n'est pas, en tout point, conforme au Règlement de zonage numéro 1886.

Il est toutefois recevable en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, 
de modification et d’occupation d’un immeuble (2177). 

Le projet a été soumis une première fois à la séance du comité consultatif d'urbanisme 
(CCU) le 13 septembre 2017. Le comité avait alors recommandé de laisser le dossier à 
l'étude afin que le requérant obtienne l'appui de la SDC Jean-Talon pour son projet. 

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Propriété visée
Il s'agit d'un bâtiment mixte (résidentiel et commercial) de huit (8) étages, comprenant 57 
unités d'habitation. 

Il a été construit sur les lots 4 588 274 et 4 851 652 en vertu du permis numéro 2014-
27699, lequel a été émis le 23 juillet 2014. Plus précisément, le rez-de-chaussée, qui est 
vacant, comprend deux (2) établissements commerciaux et une entrée distincte pour les 
unités d'habitation qui se trouvent aux étages supérieurs. En ce qui concerne les unités de
stationnement existantes, on en dénombre 99 au total, dont 75 qui sont réparties sur les 
deux (2) niveaux de sous-sol et 24 à l'extérieur, en plus d'un espace de chargement.



Suite à une modification cadastrale, l'immeuble a été converti en copropriétés divises.

Projet 
Le requérant désire louer un des locaux du rez-de-chaussée à un dentiste (classe d'usages: 
médecine dentaire et denturologie) qui y établirait son bureau au 5725, rue Jean-Talon, 
situé au rez-de-chaussée. L'établissement visé a une largeur d'environ 30' (9 m) ainsi 
qu'une profondeur approximative de 94' (29 m), de forme irrégulière, pour une superficie 

de plancher de 2 745 pi
2

(255 m
2
) permettant une accessibilité universelle puisque le

bâtiment est de plain-pied. Enfin, le local visé serait entièrement aménagé et comprendrait 
les éléments suivants :

un vestibule d'entrée menant directement à l'extérieur; •
deux (2) bureaux de réception; •
deux (2) salles d'attente pour les patients;•
cinq (5) salles d'intervention; •
deux (2) comptoirs de stérilisation; •
une (1) salle de radiographie; •
un (1) laboratoire; •
deux (2) cuisines pour les employés; •
trois (3) bureaux pour les tâches administratives; •
des cabinets d'aisance (WC).•

Règlement de zonage numéro 1886
Le projet, tel que présenté, comporte une dérogation au Règlement de zonage numéro 
1886.

En effet, la propriété est affectée par les dispositions contenues dans la grille de zonage C02
-16. Cette dernière permet les usages de la catégorie d'usages C1 (commerce de voisinage) 
dont les « services professionnels », lesquels incluent l'usage « médecine dentaire et 
denturologie ». En vertu de l'article 9.64, identifié à la grille, un « service professionnel; un 
service d'administration et de gestion d'affaires et d'organisme; un bureau et service de 
graphisme, photographie, assurance, communication et gouvernemental; ainsi qu'un bureau 
pour service de métier spécialisé » doivent obligatoirement être situés à un étage supérieur 
au premier étage à moins de faire partie d'un centre commercial. Le présent projet 
d'aménagement ne fait pas partie d'un centre commercial. 

Par contre, considérant l'article 9.72, aussi identifié à la grille de zonage citée 
précédemment, « la distance minimale entre deux (2) bâtiments occupés par un usage 
principal service professionnel comprenant un bureau de consultation du domaine de la
santé (tel que médecine, médecine dentaire, denturologie, optométrie, chiropractie, 
acuponcture) au rez-de-chaussée ne doit pas être inférieure à 400 m » et ce, malgré 
l'article 9.64. Autrement dit, le bureau de dentiste proposé pourrait être aménagé au rez-de
-chaussée, malgré la restriction contenue à l'article 9.64, dans la mesure où la distance le
séparant d'un autre bâtiment occupé par un service professionnel du domaine de la santé 
est respectée.

Article de référence Norme Dérogation

Article 9.72

l) La distance minimale entre 
deux bâtiments occupés par 
un usage principal « Service 
professionnel » 
comprenant un bureau de

Les « services professionnels » 
du domaine de la santé ne 
peuvent être aménagés au rez
-de-chaussée d'un bâtiment 
lorsqu'il y a un établissement 
de service professionnel du 
domaine de la santé dans un 

Les requérants désirent faire 
approuver un établissement de 
service professionnel (bureau 
de dentiste) au rez-de-
chaussée du bâtiment, à 
moins de 400 m d'un bâtiment 
qui est occupé par un



consultation du domaine de 
la santé (tel que médecine, 
médecine dentaire, 
denturologie, optométrie, 
chiropractie, acuponcture) au
rez-de-chaussée ne doit pas 
être inférieure à quatre cents 
(400) mètres.

Cette règle de 
contingentement s’applique 
uniquement dans le cas
d’un usage principal « Service 
professionnel » ayant une 
superficie de vente au détail 
de moins de 25 % de la 
superficie de plancher de
l’établissement.

Malgré l’article 9.64, un usage 
mentionné au présent article 
est autorisé au rez-de-
chaussée d’un bâtiment, dans 
la mesure où les présentes 
dispositions de
contingentement sont 
respectées.

autre bâtiment à moins de 400 
m.

établissement de service 
professionnel du domaine de la
santé.

Établissements de services professionnels situés dans un bâtiment à moins de 400 m du 
bâtiment visé par la présente demande de PPCMOI :

5556, rue Jean-Talon - Raison sociale : Clinique poids santé / Usage : Clinique de
nutrition; 

•

5484, rue Jean-Talon - Raison sociale : Clinique dentaire Pro-Dent inc. / Usage : 
Dentiste; 

•

5606, rue Jean-Talon - Raison sociale : Massothérapie professionnelle Gracia / 
Usage : Physiothérapie, hydrothérapie et massothérapie.

•

Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal 
La propriété se trouve en secteur à dominante résidentielle (carte 20), laquelle comprend
les composantes suivantes :

habitation;•
commerce; •
bureau; •
équipement récréatif, culturel ou institutionnel .•

Le plan d'urbanisme

Aire d'affectation - Secteur résidentiel
Aire à vocation principalement résidentielle comportant aussi des portions mixtes, 
notamment des rues de commerces et d’habitation.
Composantes



· Habitation;
· Commerce;
· Équipement collectif ou institutionnel.

Densité - Secteur 23-05

· Bâti de trois (3) étages hors-sol ou plus;
· Implantation isolée;
· Taux d’implantation au sol moyen (30 % à 60 % selon l’article 9.66 du Règlement 
de zonage numéro 1886);
· C.O.S. maximal de 7,5.

Le projet répond aux objectifs du plan d'urbanisme. Un tableau d'analyse est joint au 
présent sommaire décisionnel et traite des éléments suivants : 

le soutien de la vitalité commerciale et l'intensification des activités;•
la restructuration de la rue Jean-Talon Est; •
la synthèse des enjeux locaux.•

Rappel des critères d'évaluation applicables au projet
En plus de devoir respecter les objectifs du plan d'urbanisme ainsi que les objectifs et les 
dispositions du document complémentaire du Schéma d'aménagement et de développement 
de l'agglomération de Montréal (Règlement RCG 15-073), un projet particulier faisant l'objet 
d'une demande d'autorisation doit être évalué en vertu du Règlement sur les projets 
particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble (numéro 2177).
(Voir le tableau d'évaluation du projet joint au présent sommaire).

JUSTIFICATION

Permettre l'usage « médecine dentaire et denturologie » au rez-de-chaussée du
bâtiment situé aux 5705-5725, rue Jean-Talon, malgré l'application de l'article 
9.72 à la grille de zonage

Après analyse, la Direction de l'aménagement urbain et des services aux entreprises émet
un avis favorable à la présente demande, et ce, considérant les éléments suivants :

le projet respecte les objectifs du plan d'urbanisme, notamment en soutenant la 
vitalité commerciale et l'intensification des activités sur la rue Jean-Talon en générant 
de l'affluence et de l'achalandage; 

•

l'établissement a un accès universel permettant d'offrir un service à une clientèle de 
tous âges et de toutes conditions de santé; 

•

l'établissement emploierait 12 personnes à temps plein, constituant ainsi un potentiel 
continu de consommateurs pour les commerces de vente au détail de la rue Jean-
Talon; 

•

le type d'usage demandé ne crée pas de nuisance pour les résidences se trouvant à 
proximité; 

•

ce type d'usage s'intègre très bien en milieu comportant une mixité d'usages; •
de par la localisation de l'établissement, en milieu dense et mixte, l'emploi de la 
marche est encouragé pour s'y rendre.

•

La Direction de l’aménagement urbain et des services aux entreprises est favorable et



considère qu’il y a lieu de transmettre cette demande au comité consultatif d’urbanisme 
pour que celui-ci fasse ses recommandations au conseil d’arrondissement.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Le projet particulier de construction, de modification et d’occupation d’immeuble (PPCMOI) 
contient une disposition susceptible d’approbation référendaire, soit l'article 2 du projet de 
résolution.
Adoption du premier projet de résolution : 4 décembre 2017 
Avis public d'une assemblée publique de consultation : 9 janvier 2018
Assemblée publique de consultation : 17 janvier 2018
Adoption du second projet de résolution : 5 février 2018
Avis public sur la possibilité de faire une demande d'approbation référendaire : 13 février 
2018 
Adoption de la résolution : 5 mars 2018
Processus référendaire, le cas échéant

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

Plan d'urbanisme de Montréal
Schéma d'aménagement et de développement de l'agglomération de Montréal
Dispositions du document complémentaire de l'agglomération de Montréal
Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble (numéro 2177)

Cette demande déroge à un (1) élément du Règlement de zonage numéro 1886 qui 
fait l'objet de la présente demande en PPCMOI.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention



Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-23

Jason JALBERT Johanne COUTURE
Conseiller en aménagement Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 60.01

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1173385017

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Dépôt du procès-verbal de la séance du comité consultatif 
d'urbanisme tenue le 22 novembre 2017.

IL EST RECOMMANDÉ :

De prendre acte du dépôt du procès-verbal de la séance du comité consultatif d'urbanisme 
tenue le 22 novembre 2017. 

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-24 11:20

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173385017

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Direction de l'aménagement 
urbain et des services aux entreprises , Division de l'urbanisme

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt du procès-verbal de la séance du comité consultatif 
d'urbanisme tenue le 22 novembre 2017.

CONTENU

CONTEXTE

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Nous soumettons au conseil d'arrondissement le procès-verbal de la séance du comité 
consultatif d'urbanisme tenue le 22 novembre 2017. 

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention



Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-23

Marie-Claude LAFOND Johanne COUTURE
Chef de division - Urbanisme Directrice - Aménagement urbain et des 

services aux entreprises



Système de gestion des 
décisions des instances
RECOMMANDATION

CA : 60.02

2017/12/04 
19:00

Dossier # : 1173022021

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur 
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Dépôt des déclarations des intérêts pécuniaires des conseillers
d'arrondissement.

IL EST RECOMMANDÉ :
De prendre acte du dépôt des déclarations des intérêts pécuniaires du conseiller Mario 
Battista et de la conseillère Lili-Anne Tremblay, conseiller et conseillère d'arrondissement, 
conformément à la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités.

Signé par Steve BEAUDOIN Le 2017-11-27 16:53

Signataire : Steve BEAUDOIN
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement
Saint-Léonard , Bureau du directeur d'arrondissement



Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1173022021

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Saint-Léonard , Bureau du directeur
d'arrondissement , Division du greffe

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Dépôt des déclarations des intérêts pécuniaires des conseillers
d'arrondissement.

CONTENU

CONTEXTE

Tout membre du conseil doit, dans les soixante (60) jours qui suivent la proclamation de 
son élection, déposer devant le conseil une déclaration écrite mentionnant les intérêts 
pécuniaires qu'il a dans des immeubles situés sur le territoire de la Ville et de la 
Communauté métropolitaine de Montréal et dans des personnes morales, des sociétés et 
des entreprises susceptibles d'avoir des marchés avec la municipalité ou avec tout autre
organisme municipal dont le membre fait partie.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

DESCRIPTION

Prendre acte du dépôt des déclarations des intérêts pécuniaires du conseiller Mario Battista 
et de la conseillère Lili-Anne Tremblay, conseiller et conseillère d'arrondissement.

JUSTIFICATION

ASPECT(S) FINANCIER(S)

DÉVELOPPEMENT DURABLE

IMPACT(S) MAJEUR(S)

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS



Articles 357 à 363 de la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités
(RLRQ, chapitre E-2.2).

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 

Lecture :

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2017-11-23

Guylaine CHAMPOUX Steve BEAUDOIN
Secrétaire d'arrondissement Directeur d'arrondissement
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